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NOTE EXPLICATIVE 

Les documents de politique transversale (DPT) constituent des annexes générales du projet de loi de finances de 
l’année au sens de l’article 51 de la loi organique relative aux lois de finances (LOLF). 

Ils sont prévus par l’article 128 de la loi n°2005-1720 du 30 décembre 2005 de finances rectificative pour 2005, 
complété successivement par l’article 169 de la loi n°2006-1771 du 30 décembre 2006 de finances rectificative pour 
2006, par l’article 104 de la loi n°2007-1822 du 24 décembre 2007 de finances pour 2008, par l’article 183 de la loi 
n°2008-1425 du 27 décembre de finances pour 2009, par l’article 137 de la loi n°2009-1673 du 30 décembre 2009 de 
finances pour 2010, par l’article 7 de la loi n°2010-832 du 22 juillet 2010 de règlement des comptes et rapport de 
gestion pour 2009, par l’article 159 de la loi n°2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 2011 et par l’article 
160 de la loi n°2011-1977 du 28 décembre 2011 de finances pour 2012.  

 

Dix-huit documents de politique transversale (DPT) sont annexés au projet de loi de finances pour 2014 et sont relatifs 
aux politiques suivantes : Action extérieure de l’État, Aménagement du territoire, Défense et sécurité nationale, 
Inclusion sociale, Justice des mineurs, Lutte contre le changement climatique, Outre-mer, Politique de l’égalité entre 
les femmes et les hommes, Politique de lutte contre les drogues et les toxicomanies, Politique du tourisme, Politique 
en faveur de la jeunesse, Politique française de l’immigration et de l’intégration, Politique française en faveur du 
développement, Politique immobilière de l’État, Prévention de la délinquance, Sécurité civile, Sécurité routière, Ville. 

 

Chaque document de politique transversale comporte les éléments suivants : 

 

Une présentation stratégique de la politique transversale. Cette partie du document expose les objectifs de la 
politique transversale et les moyens qui sont mis en œuvre pour les atteindre dans le cadre interministériel. Outre le 
rappel des programmes budgétaires qui concourent à la politique transversale, sont détaillés les axes de la politique, 
ses objectifs, les indicateurs de performance retenus et leurs valeurs associées. S’agissant des politiques 
transversales territorialisées (par exemple : Outre-mer, Ville), les indicateurs du document de politique transversale 
sont adaptés de façon à présenter les données relatives au territoire considéré. 

 

Une présentation détaillée de l’effort financier consacré par l’État à la politique transversale pour l’année à 
venir (PLF 2014), l’année en cours (LFI 2013) et l’année précédente (exécution 2012), y compris en matière de 
dépenses fiscales. 

 

Une présentation de la manière dont chaque programme budgétaire participe, au travers de ses différents 
dispositifs, à la politique transversale. 

 

Enfin, une table de correspondance des objectifs permet de se référer aux différents projets annuels de 
performances afin d’obtenir des compléments d’information (annexe 1). D’autres éléments utiles à l’information du 
Parlement peuvent être également présentés en annexe du document. 

 

 

 

 

 

Sauf indication contraire, les montants de crédits figurant dans les tableaux du présent document sont exprimés 
en euros. Les crédits budgétaires sont présentés, selon l’article 8 de la LOLF, en autorisations d’engagement (AE) et 
en crédits de paiement (CP). 

 

 

 

 

 

 
L’ensemble des documents budgétaires ainsi qu’un guide de lecture et un lexique sont disponibles sur le Forum de la performance : 
http://www.performance-publique.budget.gouv.fr 
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LA POLITIQUE TRANSVERSALE 

Justice des mineurs 

 

LA POLITIQUE TRNSVERSALE 

  

LISTE DES PROGRAMMES CONCOURANT À LA POLITIQUE TRANSVERSALE 

Numéro et intitulé du programme Responsable Mission (cf. page) 

 141 Enseignement scolaire public du 
second degré   

Jean-Paul DELAHAYE 
Directeur général de l’enseignement 
scolaire 

Enseignement scolaire 33 

 166 Justice judiciaire   Jean-François BEYNEL 
Directeur des services judiciaires 

Justice 35 

 107 Administration pénitentiaire   Isabelle GORCE 
Directrice de l’administration pénitentiaire 

Justice 37 

 182 Protection judiciaire de la jeunesse   Catherine SULTAN 
Directrice de la protection judiciaire de la 
jeunesse 

Justice 40 

 101 Accès au droit et à la justice   André GARIAZZO 
Secrétaire général du ministère de la 
justice 

Justice 46 

 310 Conduite et pilotage de la politique 
de la justice   

André GARIAZZO 
Secrétaire général du ministère de la 
justice 

Justice 48 

 106 Actions en faveur des familles 
vulnérables   

Sabine FOURCADE 
Directrice générale de la cohésion sociale 

Solidarité, insertion et égalité des chances 49 

 176 Police nationale   Claude BALAND 
Directeur général de la police nationale 

Sécurités 50 

 152 Gendarmerie nationale   Général d’armée Denis Favier  
Directeur général de la gendarmerie 
nationale 

Sécurités 52 
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PRÉSENTATION STRATÉGIQUE DE LA POLITIQUE TRANSVERSALE   
 

  

PÉRIMÈTRE DE LA JUSTICE DES MINEURS 

La justice des mineurs comprend l’activité des parties prenantes à la préparation, à l’élaboration et à la mise en œuvre 
des décisions de justice dans les domaines de l’assistance éducative (volet civil) et de la délinquance juvénile 
(volet pénal). 

 

En 2012, 360 486 mineurs concernés par 439 363 mesures ont vu les conditions de leur développement gravement 
compromises, du fait de situations de danger qu’ils ont eu à subir (2/3) ou de leur implication dans la commission 
d’infractions (1/3). Les acteurs de la justice des mineurs ont veillé à sauvegarder les intérêts des enfants en danger, et 
s’agissant des mineurs délinquants, à adapter la réponse pénale et à travailler à leur réinsertion sociale dans le 
contexte de mise en œuvre de la révision générale des politiques publiques appelant en particulier à optimiser les 
moyens dévolus à cette politique publique. Il faut  en outre rappeler que le traitement éducatif de la délinquance des 
mineurs s’inscrit dans le champ de la protection de l’enfance, qui doit être considérée comme une approche 
d’ensemble et coordonnée1. 

 

Politique publique transversale par excellence, la justice des mineurs répond non seulement à ses propres finalités, 
mais elle contribue également à la bonne exécution d’autres politiques publiques transversales. Elle constitue la 
dimension judiciaire des moyens consacrés par l’État aux politiques transversales de l’inclusion sociale, de la ville, de 
la prévention de la délinquance et de celles en faveur de la jeunesse, dont les objectifs sont tous étroitement liés.  

 

La mise en œuvre de cette politique implique les différents services de l’État, les collectivités locales et le secteur 
privé. Les acteurs publics territoriaux et étatiques directement concernés sont les maires, les conseils généraux et les 
administrations centrales et déconcentrées des ministères en charge de la justice, de la sécurité, de la cohésion 
sociale, de la santé et de l’éducation nationale. Ils s’appuient, dans leurs actions, sur les très nombreux acteurs privés 
appartenant au tissu associatif2. 

 

Leurs obligations, responsabilités et compétences respectives sont clairement définies par des dispositions législatives 
et réglementaires. Inscrites notamment dans le code civil, le code général des collectivités territoriales, le code de 
procédure pénale et le code de l’action sociale et des familles, ces obligations découlent en grande partie -qu’elles s’en 
inspirent ou qu’elles en procèdent aux fins d’application- de normes de droit international dédiées à l’enfance. 

 

LE PILOTAGE DE LA JUSTICE DES MINEURS 

L’enfance en danger a été réformée par la loi n° 2007-293 du 5 mars 2007, qui vise à développer la prévention, à 
renforcer les mécanismes d’alerte et d’évaluation des risques de danger pour l’enfant et à améliorer et diversifier les 
modes d’intervention auprès des enfants afin de mieux répondre à leurs besoins.  

 

Ces objectifs orientent désormais les actions conduites en matière de protection de l’enfance, dont « le but est de 
prévenir les difficultés auxquelles les parents peuvent être confrontés dans l’exercice de leurs responsabilités 
éducatives, d’accompagner les familles et d’assurer, le cas échéant, selon des modalités adaptées à leurs besoins, 
une prise en charge partielle ou totale des mineurs » (article L. 112-3 du code de l’action sociale et des familles).  

 

 
1 Circulaire d’orientation du 6 mai 2010 relative au rôle de l’institution judiciaire dans la mise en œuvre de la réforme de la protection de l’enfance. 
2 1118 établissements et services habilités et contrôlés par le ministère de la justice, et gérés par plus de 500 associations (données  juillet 2013). 
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La protection de l’enfance comprend la protection administrative et la protection judiciaire : 

 

- la protection administrative est placée sous la responsabilité du président du conseil général qui en assure la mise 
en œuvre par le biais du service de l’aide sociale l’enfance (ASE) ; 

- la protection judiciaire succède ou se substitue à la phase administrative, lorsque celle-ci n’a pas permis de résoudre 
les difficultés auxquelles est confronté l’enfant, lorsque la famille refuse ou se trouve dans l’impossibilité de 
collaborer avec le service de l’aide sociale à l’enfance, lorsque l’évaluation du danger présumé est impossible, ou 
enfin lorsque la gravité de la situation l’exige. Les décisions en matière de protection judiciaire relèvent de l’autorité 
judiciaire (parquet des mineurs, juge des enfants), et le financement des décisions rendues en la matière est une 
dépense obligatoire pour les conseils généraux, à l’exception des mesures d’investigations, qui sont financées par 
l’État. 

Les départements consacrent chaque année une part prépondérante de leur budget à la protection de l’enfance, 
qu’elle soit administrative ou judiciaire3. Seule la protection judiciaire stricto sensu est concernée par ce DPT. 

 

Les dispositions applicables à l’enfance délinquante, en vertu de l’ordonnance du 2 février 1945, ont été modifiées à de 
nombreuses reprises et récemment par la loi n° 2007-297 du 5 mars 2007, qui fait de la lutte contre la délinquance des 
mineurs une de ses priorités : 

 

- elle confie à de nouveaux acteurs des responsabilités en matière de prévention de la délinquance des majeurs 
comme des mineurs ; 

- elle crée de nouveaux outils juridiques pour permettre d’apporter la réponse pénale la plus adaptée qui soit au cas 
particulier de chaque mineur. 

 

A la différence des autres politiques publiques transversales, la justice des mineurs n’est pas adossée à un organisme 
interministériel qui en assurerait le pilotage. Le pilotage de la justice des mineurs se partage entre les acteurs du 
ministère de la Justice que sont l’autorité judiciaire et la direction de la protection judiciaire de la jeunesse (DPJJ) : 

 

- les magistrats du parquet, qui, conformément aux normes législatives et réglementaires qui régissent les droits civil 
et pénal, reçoivent les signalements, saisissent les juges des enfants, participent à la mise en place des cellules de 
recueil des informations préoccupantes, dirigent la police judiciaire, et exercent leur pouvoir d’appréciation de 
l’opportunité des poursuites dans les délais de prescription de l’action publique ; 

- les magistrats du siège (juge des enfants, juge d’instruction spécialisé mineurs, juge de la détention et de la liberté, 
juge de proximité, tribunal pour enfants, chambre spécialisée de la cour d’appel, cour d’assises des mineurs, tribunal 
correctionnel des mineurs) dont le pouvoir décisionnel en matière civile et pénale est assorti d’une indépendance 
constitutionnellement garantie et s’impose en force de chose jugée ; 

- la DPJJ, chargée, en vertu du décret  n° 2008-689 du 9 juillet 2008 relatif à l’organisation du ministère de la Justice, 
de « l’ensemble des questions intéressant la justice des mineurs et de la concertation entre les institutions 
intervenant à ce titre ». Sa mission de coordination des acteurs de la justice des mineurs vise à permettre une 
meilleure articulation des prises en charge civiles et pénales4. 

 

Enfin, d’autres personnels de l’État contribuent à la mise en œuvre de la justice des mineurs, aux fins d’exécution des 
directives et des mesures prescrites par l’autorité judiciaire :  

 

- officiers et agents de police judiciaire ; 

- éducateurs ; 

- surveillants ; 

- enseignants ; 

- personnels de santé ; 

- personnels des fonctions soutien5. 

 

  

 
3 Plus de cinq milliards d’euros (prises en charges administratives et judiciaires cumulées au titre de l’ASE). 
4 Circulaire d’orientation du 6 mai 2010 relative au rôle de l’institution judiciaire dans la mise en œuvre de la réforme de la protection de l’enfance. 
5 Pour celles des fonctions soutien dont les effets sur la justice des mineurs sont suffisamment directs pour pouvoir lui être rattachés. 
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RÉCAPITULATION DES AXES, SOUS-AXES ET OBJECTIFS DE PERFORMANCE   

 

SAUVEGARDER LES INTÉRÊTS DES ENFANTS EN DANGER 
OBJECTIF n° 1 : Lutter contre les situations de maltraitance des personnes vulnérables. 
OBJECTIF n° 2 : Contribuer, par l’investigation, à la qualité des décisions judiciaires. 
OBJECTIF n° 3 : Contribuer à la protection de l’enfance en danger. 

ADAPTER LA RÉPONSE PÉNALE ET TRAVAILLER À LA RÉINSERTION SOCIALE DES MINEURS 
DÉLINQUANTS. 
OBJECTIF n° 4 : Amplifier et diversifier la réponse pénale. 
OBJECTIF n° 5 : Optimiser la prise en charge des mineurs délinquants. 

OPTIMISER LES MOYENS DÉVOLUS À LA JUSTICE DES MINEURS. 
OBJECTIF n° 6 : Rendre des décisions de qualité dans des délais raisonnables en matière civile. 
OBJECTIF n° 7 : Rendre des décisions de qualité dans des délais raisonnables en matière pénale. 
OBJECTIF n° 8 : Adapter la gestion du parc immobilier aux catégories de populations accueillies. 
OBJECTIF n° 9 : Optimiser l’emploi des moyens humains, financiers et matériels. 
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SAUVEGARDER LES INTÉRÊTS DES ENFANTS EN DANGER 

 La circulaire d’orientation du 6 mai 2010, relative au rôle de l’institution judiciaire dans la mise en œuvre de la réforme 
de la protection de l’enfance, développe les modalités de coordination des acteurs de la justice des mineurs en 
protection de l’enfance. 

 

L’institution judiciaire contribue à la définition et à la mise en œuvre de la politique de protection de l’enfance :  

 

- en participant à la concertation et au suivi des schémas d’organisation sociale et médico-sociale qui s’effectuent au 
sein des observatoires départementaux de protection de l’enfance prévus par la loi du 5 mars 2007 réformant la 
protection de l’enfance ;  

- en contribuant, par le biais de l’élaboration et du suivi des protocoles multi-partenariaux prévus par la loi du 
5 mars 2007 réformant la protection de l’enfance, à la mise en œuvre des cellules de recueil des informations 
préoccupantes (CRIP) ; 

- en élaborant, par la politique d’habilitation, une commande publique coordonnée avec les conseils généraux ; 

- et en concevant une politique d’audit mise en œuvre par la DPJJ. 

 

Les départements ont le monopole de l’intervention au cours de la phase de protection administrative de l’enfance 
conduite en accord avec les familles. La protection judiciaire de l’enfance dont le financement, hors investigation, 
revient aux départements, est quant à elle, depuis la loi du 5 mars 2007, renforcée dans ses spécificités au regard de 
la protection administrative de nature contractuelle : l’intervention de la Justice est ainsi fondée lorsque, pour faire 
cesser le danger encouru par l’enfant, il est envisagé de porter temporairement atteinte à l’exercice de l’autorité 
parentale. 

 

Au 31 décembre 2011, 73,5 % des mineurs protégés6 l’ont été sur le fondement d’une décision judiciaire. 74 % des 
mesures d’accueil (placements en établissement ou en famille d’accueil) et 70 % des mesures de milieu ouvert (AED et 
AEMO) concernant des mineurs étaient des décisions judiciaires. En outre, la part d’enfants confiés à l’ASE au titre 
d’une mesure judiciaire augmente de 3 % en 2011 par rapport à 2010, tandis que le nombre d’enfants confiés à l’ASE 
à la suite de mesures administratives augmente peu (de 1%) par rapport à 2010. Ces chiffres montrent la place encore 
importante de la justice civile dans la protection des mineurs, par rapport à la protection administrative7.  

 

Pour tenter de mesurer les effets de la loi du 5 mars 2007 réformant la protection de l’enfance, le huitième rapport 
annuel de l’observatoire national de l’enfance en danger (ONED) de mai 2013 présente l’évolution de la répartition des 
mesures en protection de l’enfance entre décisions administratives et décisions judiciaires jusqu’à l’année 2010. Il y est 
confirmé la légère baisse de la part des mesures judiciaires par rapport aux mesures administratives depuis 2008, liée 
à la mise en œuvre de la loi du 5 mars 2007 réformant la protection de l’enfance, qui a redéfini les critères de saisine 
de l’autorité judiciaire en réaffirmant le principe de la subsidiarité de l’action judiciaire au regard de la protection 
administrative. 

 

La sauvegarde des intérêts de l’enfant en danger nécessite d’être en capacité de recueillir efficacement les 
informations préoccupantes adressées aux cellules départementales ainsi que les signalements envoyés aux parquets 
et de les traiter rapidement, afin de repérer au plus tôt les situations de danger ou de risque de danger. 

 

Elle suppose des investigations performantes et approfondies, afin de contribuer à la qualité des décisions 
administratives et  judiciaires permettant de lutter au mieux contre ces dangers.  

 

 
6 Placés et bénéficiant d’une mesure d’aide éducative en milieu ouvert. 
7 Etudes et Résultats n° 820, Les bénéficiaires de l’aide sociale départementale en 2011, novembre 2012. 
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Enfin, pour tendre vers plus de qualité dans la prise en charge de l’enfance en danger, l’État accompagne les 
départements dans la mise en place de l’évaluation des structures, par la conduite d’audits conjoints, conformément à 
l’un des objectifs définis dans le projet stratégique national de la PJJ pour les années 2008 à 2011, repris dans celui 
pour les années 2012 à 2014. 

 

 

  

OBJECTIFS CONCOURANT À LA POLITIQUE TRANSVERSALE 

  
 
OBJECTIF n° 1 : Lutter contre les situations de maltraitance des personnes vulnérables.   

 

 Programme 106 : Actions en faveur des familles vulnérables    

  

 L’objectif vise à développer la prévention et le repérage des risques auxquels sont susceptibles d’être exposés des 
enfants et des adultes vulnérables. Il vise plus particulièrement à aider les enfants en danger ou en risque de danger à 
trouver de l’aide, ainsi qu’à conseiller et orienter les professionnels et toute personne confrontée à des situations de 
maltraitance, afin d’assurer une meilleure prise en charge des enfants victimes. 

 
  
INDICATEUR 1.1 : Taux d’appels traités par le dispositif d’accueil téléphonique, de suivi et de traitement 
des situations de maltraitance envers les enfants (SNATED) et suites données par les Conseils généraux  
[Programme 106] 

 

(du point de vue de l’usager) 

 Unité 2011 
Réalisation 

2012 
Réalisation 

2013 
Prévision 
PAP 2013 

2013 
Prévision 
actualisée 

2014 
Prévision 

2015 
Cible 

 Taux d’appels décrochés par le SNATED 
(pour 100 appels reçus) 

% 57,4 57 60 60 60 62 

 Taux d’appels traités par un écoutant du 
SNATED (pour 100 appels décrochés par 
le pré-accueil) 

% 5,6 5,6 5,6 6 6 6 

 Taux d’appels transmis aux conseils 
généraux (pour 100 appels traités) 

% 35,8 37,5 35 35 35 35 

 Taux d’appels transmis aux conseils 
généraux ayant donné lieu à une décision 
de protection de l’enfance (pour 100 
appels transmis) 

% 82 82 80 80 80 80 

  
 Précisions méthodologiques 

 Source des données : DGCS, Groupement d’intérêt public enfance en danger (GIPED). Enquête annuelle sur échantillon représentatif. Le pourcentage 
est calculé au 31 décembre de l’année de référence. 

Mode de calcul :  

1er sous-indicateur : Nombre d’appels téléphoniques décrochés par le SNATED / nombre d’appels reçus par le SNATED. 

2ème sous-indicateur : Nombre d’appels traités par un écoutant du SNATED / nombre d’appels décrochés par le pré-accueil du SNATED. 

3ème sous-indicateur : Nombre d’appels transmis aux conseils généraux / nombre d’appels traités par un écoutant. 

4me sous-indicateur : Nombre d’appels transmis aux conseils généraux ayant donné lieu à une décision de protection de l’enfance / Nombre d’appels 
transmis par le SNATED aux conseils généraux. 

 

Cet indicateur vise à apprécier la qualité de l’écoute téléphonique des appels décrochés par le service de pré-accueil et celle des appels traités par la 
plateforme d’écoute. Un écoutant doit distinguer les appels qui nécessitent une aide immédiate (conseils et orientation) et les appels qui nécessitent 
une transmission à la cellule départementale du département concerné, pour évaluation. 

Le 4ème sous-indicateur vise à mesurer la réponse aux appels téléphoniques transmis par le SNATED aux conseils généraux et ayant donné lieu à 
une décision de protection de l’enfance. A cet égard, il vise à apprécier la qualité de l'écoute téléphonique des appels traités sachant qu'un écoutant 
doit distinguer les appels qui nécessitent une évaluation par les travailleurs sociaux et éventuellement une mesure de protection de l'enfance. Après 
réception d'un compte rendu d'appel téléphonique (CRAT), les conseils généraux doivent accuser réception et indiquer les suites qu’ils y ont 
apportées ; le cas échéant, les mesures administratives et judiciaires mises en œuvre avant réception du CRAT et après sa réception. La qualité de 
l'accueil téléphonique et sa pertinence dans le dispositif de protection de l'enfance peut être mesurée. 
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 JUSTIFICATION DES PRÉVISIONS ET DE LA CIBLE 

 Seul le premier sous-indicateur (taux d’appels décrochés par le SNATED pour 100 appels reçus) progresse car il 
traduit la performance du personnel du pré-accueil. C’est pourquoi la valeur cible a été fixée pour 2015 à 62 %. 

Le deuxième sous-indicateur (taux d’appels traités par un écoutant du SNATED pour 100 appels décrochés par le pré-
accueil) traduit l’activité des écoutants du SNATED qui dépend de la nature des appels décrochés : certains appels 
n’étant pas en lien direct avec l’objet du service ne sont pas traités par ces écoutants. Les résultats atteints ne 
dépendent donc pas uniquement de la performance du personnel du SNATED. La cible est ainsi stabilisée en 2014 et 
2015.  

Les sous indicateurs 3 et 4 permettent de suivre les traitements des appels par les conseils généraux. Leur évolution 
étant dépendante des différents types d'appels reçus. La mesure de leur réalisation vient illustrer non seulement 
l'activité de l'opérateur mais reflète également le caractère transférable de l'appel.  
  
 
OBJECTIF n° 2 : Contribuer, par l’investigation, à la qualité des décisions judiciaires.   

 

 Programme 182 : Protection judiciaire de la jeunesse    

  
  
INDICATEUR 2.1 : Délais de prise en charge des mesures judiciaires d’investigation éducatives (MJIE) 
(imputables aux services du secteur public et du secteur associatif habilité)  [Programme 182] 

 

(du point de vue de l’usager) 

 Unité 2011 
Réalisation 

2012 
Réalisation 

2013 
Prévision 
PAP 2013 

2013 
Prévision 
actualisée 

2014 
Prévision 

2015 
Cible 

 - MJIE pénales et civiles jours 15 11 <10 9 9 <9 

 - MJIE pénales,ayant donné lieu à 
convocation par application de l’article 12-3 
de l’ordonnance du 2 février 1945 

     5 5 

 - Pourcentage des mineurs convoqués au 
titre de l’article 12-3 reçus au service dans 
le délai de 5 jours 

 sans objet sans objet sans objet sans objet en attente 
d’estimation 

en attente 
d’estimation 

  
 Précisions méthodologiques 

  

Sources des données : logiciels GAME 2010 et IMAGES 7. 

 

 JUSTIFICATION DES PRÉVISIONS ET DE LA CIBLE 

 Les justifications indiquées plus haut pour l’indicateur 1.1 et ses sous-indicateurs sont applicables à cet indicateur et à 
ses sous-indicateurs. Ce délai est calculé pour les mesures judiciaires d’investigation éducative réalisées par les 
services publics et associatifs PJJ. 
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OBJECTIF n° 3 : Contribuer à la protection de l’enfance en danger.  

 

 Programme 182 : Protection judiciaire de la jeunesse    

  
  
INDICATEUR 3.1 : Part des audits des établissements et services réalisés conjointement avec les Conseils 
généraux  [Programme 182] 

 

(du point de vue du citoyen) 

 Unité 2011 
Réalisation 

2012 
Réalisation 

2013 
Prévision 
PAP 2013 

2013 
Prévision 
actualisée 

2014 
Prévision 

2015 
Cible 

 Rapport entre le nombre d’audits réalisés 
conjointement avec les Conseils généraux 
et le nombre d’établissements et services 
prenant en charge des mineurs en danger 
devant être audités dans l’année 

% 14 22 30 28 30 33 

  
 Précisions méthodologiques 

  

Source des données : enquête annuelle menée auprès des 9 Directions interrégionales (DIR) chargées des contrôles et des audits des établissements 
et services habilités justice. 

 

 JUSTIFICATION DES PRÉVISIONS ET DE LA CIBLE 

 L’objectif est de réaliser un audit de tous les établissements et services du secteur public et du secteur associatif 
habilité au moins une fois par période de 5 ans. C’est donc 1/5 des établissements et services soit 20% de l’ensemble 
des structures qui doit être audités chaque année et la cible à terme doit être de 100 % sur cette base annuelle, 
relative au seul exercice en cours. La PJJ se fixe également comme objectif de réaliser le tiers de ces audits 
conjointement avec les services des conseils généraux. La cible est donc à terme de 33 % par an.  

Cet indicateur concerne les établissements et services du secteur associatif, qui sont habilités par la justice à prendre 
en charge les mineurs en danger (hors investigation). En pratique, il s’agit le plus souvent d’établissements bénéficiant 
d’une double habilitation (au pénal et au civil) et qui sont financés conjointement avec les conseils généraux. 

Les résultats 2011 et 2012 sont issus des remontées de l’ensemble des DIR. La prévision 2013 se fonde sur les 
programmes d’audits établis par les DIR. 
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ADAPTER LA RÉPONSE PÉNALE ET TRAVAILLER À LA RÉINSERTION SOCIALE DES MINEURS DÉLINQUANTS. 

 L’adaptation de la réponse pénale se manifeste au travers de l’activité des juridictions spécialisées à laquelle 
participe, sous la direction de celles-ci, la police judiciaire. Le traitement de la délinquance des mineurs s’inscrit, à cet 
égard, dans le respect du principe d’atténuation de la responsabilité pénale des mineurs en raison de leur âge, et en 
tenant compte de la nécessité de rechercher le relèvement éducatif et moral des enfants délinquants par des mesures 
adaptées à leur âge et à leur personnalité, selon des procédures appropriées8. 

 

De 2002 à 2011, le nombre d’affaires poursuivables mettant en cause des mineurs a augmenté au même rythme que 
celui concernant des majeurs (un peu moins de 4 %) et la réponse pénale sur cette période aux actes de délinquance 
commis par ces deux populations révèle : 

- un recours plus systématique aux alternatives aux poursuites s’agissant des mineurs ; 

- une tendance à moins de poursuites et de classements sans suite, pour les mineurs que pour les majeurs. 

 

La réinsertion sociale des mineurs délinquants implique pour sa part une prise en charge cohérente et adaptée, dans 
les délais prescrits, compte tenu du contexte socio-judiciaire territorial, eu égard aux partenariats conclus et aux 
mesures éducatives mises en œuvre, en vue de leur apporter le minimum de formation requis, de les responsabiliser, 
et de les mettre en mesure d’intégrer la portée de leurs actes ainsi que la nécessité de répondre au besoin de justice 
et de réparation, tant envers la victime qu’envers la société. Ces préoccupations sont celles de la PJJ et des acteurs 
qui travaillent en lien avec elle à l’exécution des mesures ordonnées par les magistrats. 

 

Les publics cibles de cette politique transversale font depuis 2012 l’objet d’une attention renforcée dans les politiques 
interministérielles d’inclusion sociale, en particulier celles tournées vers la jeunesse. Ils sont notamment priorisés aux 
côtés d’autres publics fragiles dans les dispositifs d’accompagnement social et d’accès au droit commun.  

 

La réponse pénale doit être diversifiée afin de s’adapter aux caractéristiques de la délinquance. L’évolution du taux de 
réponse pénale, dont le corollaire est le taux de classement sans suite, et l’évolution du taux d’alternatives aux 
poursuites, rendent compte de la réalisation de cet objectif.  

 

L’exigence de justice manifestée par nos concitoyens conduit le ministère de la justice à accroître l’effectivité des 
décisions pénales, en améliorant les taux et délais d’exécution des peines prononcées par les juridictions. Afin de 
rendre compte d’une manière encore plus précise de l’amélioration de l’exécution des décisions pénales, il apparaît 
nécessaire d’afficher la distinction entre l’exécution des jugements contradictoires (lorsque le prévenu est présent ou 
représenté par son avocat) et des jugements contradictoires à signifier (lorsque le prévenu est absent à l’audience et 
non représenté). 

 

 
8 Principe fondamental reconnu par les lois de la république, dégagé par le Conseil constitutionnel, décision n° 2002-461 DC du 29 août 2002, saisi sur 
la constitutionnalité de la loi du 9 septembre 2002 d’orientation et de programmation pour la justice (LOPJ). 
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OBJECTIFS CONCOURANT À LA POLITIQUE TRANSVERSALE 

  
 
OBJECTIF n° 4 : Amplifier et diversifier la réponse pénale.  

 

 Programme 166 : Justice judiciaire    

  
  
INDICATEUR 4.1 : Taux de réponse pénale (TGI)  [Programme 166]  
(du point de vue du citoyen) 

 Unité 2011 
Réalisation 

2012 
Réalisation 

2013 
Prévision 
PAP 2013 

2013 
Prévision 
actualisée 

2014 
Prévision 

2015 
Cible 

 Taux de réponse pénale (TGI) % 88,8 90,1 89,5 89,5 89,8 90,0 

 Dont mineurs (TGI) % 93,9 94,1 95,0 94,0 94,5 95,0 

  
 Précisions méthodologiques 

 Le taux de réponse pénale correspond à la part des affaires faisant l’objet d’une poursuite, d’une ouverture d’information, d’une procédure alternative 
réussie ou d’une composition pénale réussie sur l’ensemble des affaires poursuivables. Le corollaire du taux de réponse pénale est le « taux de 
classement sans suite pour inopportunité des poursuites », qui représente la part des affaires poursuivables qui n’ont pas reçu de réponse judiciaire. 

Il est à noter que certaines réalisations 2011 ont fait l’objet d’une actualisation par rapport au RAP2011 compte tenu des dates de disponibilité des 
données. 

 

Sources des données : Cadres du parquet.   

 

La mesure de l’indicateur est annuelle : une mesure évaluative est faite en janvier n + 1, une mesure provisoire en avril n + 1 et une mesure définitive 
en juin n + 1. 

 

 JUSTIFICATION DES PRÉVISIONS ET DE LA CIBLE 

 La volonté de poursuivre toute infraction induit deux conséquences :  

– la première est une diminution des classements sans suite pour inopportunité des poursuites, dont le corollaire 
est une augmentation du taux de réponse pénale ;  

– la seconde est une augmentation des mesures alternatives et des compositions pénales. 

La définition de cibles plus ambitieuses pour cet indicateur, qui a visiblement atteint un palier, semble peu aisée sans 
nuire à sa pertinence, sans négliger les effets de biais observables localement (choix des motifs de classement). C’est 
pourquoi la cible générale 2015 est stabilisée à son niveau de 2013 et la cible « mineurs » en très faible progression. 

Pour les mineurs, la réalisation 2012 est nettement supérieure à celle annoncée dans un premier temps, les services 
statistiques ayant aussi continué à redresser les données de l’infocentre Cassiopée. 

La question de la révision de l’indicateur, voire de son maintien, est en revanche clairement posée. 

 

 

 
  
INDICATEUR 4.2 : Taux d’alternatives aux poursuites (TGI)  [Programme 166]  
(du point de vue du citoyen) 

 Unité 2011 
Réalisation 

2012 
Réalisation 

2013 
Prévision 
PAP 2013 

2013 
Prévision 
actualisée 

2014 
Prévision 

2015 
Cible 

 Avec les mesures de rappel à la loi % 44,5 43,6 46,0 45,5 46,0 47,0 

 Hors mesures de rappel à la loi % 25,2 25,5 28,0 25,5 26,5 31,0 
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 Unité 2011 
Réalisation 

2012 
Réalisation 

2013 
Prévision 
PAP 2013 

2013 
Prévision 
actualisée 

2014 
Prévision 

2015 
Cible 

 Justice des mineurs (y compris les 
mesures de rappel à la loi) 

% 58,5 55,5 59,1 61,0 61,5 62,0 

  
 Précisions méthodologiques 

 Le taux d’alternatives aux poursuites permet de mesurer la part des affaires faisant l’objet d’une mesure alternative réussie ou d’une composition 
pénale dans l’ensemble des affaires poursuivables. 

Le taux d’alternatives aux poursuites, hors mesures de rappel à la loi, permet de mesurer la part des affaires faisant l’objet d’une mesure alternative 
réussie ou d’une composition pénale en excluant les affaires ayant fait l’objet d’un rappel à la loi. 

La mesure de l’indicateur est annuelle : une mesure provisoire en avril n+1 et une mesure définitive en juin n+1. 

Il est à noter que certaines réalisations 2011 ont fait l’objet d’une actualisation par rapport au RAP2011 compte tenu des dates de disponibilité des 
données. 

 

Sources des données : Cadres du parquet.  

 

 JUSTIFICATION DES PRÉVISIONS ET DE LA CIBLE 

 La part des mesures alternatives aux poursuites dans les affaires poursuivables avait atteint 44,5 % en 2011.  

L’année 2012 marque un léger tassement de cette politique : même si le taux est très légèrement supérieur, 
il progresse beaucoup moins vite. On peut y voir notamment le souci des parquets de réguler les frais de justice. En 
effet, certains parquets tendent à augmenter légèrement les classements sans suite pour inopportunité des poursuites, 
considérant que la recherche d’une réponse pénale peut représenter un coût trop important, au vu de la faible gravité 
des faits. 

Les chefs de juridiction, dans leurs contributions aux dialogues de gestion annuels, mettent d’ailleurs en avant à la fois 
leur volonté d’utiliser le panel le plus large possible de mesures alternatives autres que les rappels à la loi et leur coût 
en frais de justice (partenariat avec des associations, sollicitation des délégués du procureur, …) comme en effectif de 
fonctionnaires et de magistrats du parquet (mise en place des stages, suivi, …) dans une période où les ressources 
sont contraintes. 

La trajectoire 2013/2015 est légèrement revue, avec des taux plus importants pour 2013 et 2014, mais il semble 
prudent au vu des développements précédents de maintenir la cible à 47 %.  

A l’inverse, pour les mineurs, le recours accru aux alternatives en 2012, qui dépasse la cible fixée pour 2015, oblige à 
modifier légèrement la trajectoire et la cible, afin de tenir compte d’un réalisé assez nettement au-delà de la cible 2015 
antérieure (60 %). 

Toutefois, l’instabilité actuelle des données pénales incite à rester prudent sur l’évolution future.  

Enfin, si l’on sait que les alternatives restent les mesures prioritaires concernant les mineurs, atteindre des taux 
nettement plus élevés poserait question quant à la juste place des mesures répressives à l’encontre des mineurs. 

 
  
 
OBJECTIF n° 5 : Optimiser la prise en charge des mineurs délinquants.  

 

 Programme 182 : Protection judiciaire de la jeunesse    

  
  
INDICATEUR 5.1 : Délais de prise en charge (imputables aux services du secteur public et du secteur 
associatif habilité)  [Programme 182] 

 

(du point de vue de l’usager) 

 Unité 2011 
Réalisation 

2012 
Réalisation 

2013 
Prévision 
PAP 2013 

2013 
Prévision 
actualisée 

2014 
Prévision 

2015 
Cible 

 Mesures de milieu ouvert pénal jours 13 12 <10 10 9 <9 
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 Unité 2011 
Réalisation 

2012 
Réalisation 

2013 
Prévision 
PAP 2013 

2013 
Prévision 
actualisée 

2014 
Prévision 

2015 
Cible 

 Mesures de milieu ouvert pénal ayant 
donné lieu à convocation par application 
de l’article 12-3 de l’ordonnance du 2 
février 1945 

jours     5 5 

 Pourcentage des mineurs convoqués au 
titre de l’article 12-3 reçus au service dans 
le délai de 5 jours 

%     en attente 
d’estimation 

en attente 
d’estimation 

  
 Précisions méthodologiques 

 Mode de calcul :  

Sous-indicateur 1 = nombre moyen de jours entre la date de réception de la décision au service (date d’arrivée du courrier au service) et la prise en 
charge effective par le service (désignation d’un éducateur référent). 

Sous-indicateur 2 = nombre moyen de jours entre l’audience où a été remise la convocation par le greffe et le premier entretien et/ou la désignation 
d’un éducateur référent au service PJJ en cas de non présentation du mineur.  

Sous-indicateur 3 = nombre de mineurs convoqués au titre de l’article 12-3 et reçus dans les 5 jours / nombre total de mineurs convoqués au titre de 
l’article 12-3. 

 

Source des données : logiciels GAME 2010 et IMAGES 7. 

 

 JUSTIFICATION DES PRÉVISIONS ET DE LA CIBLE 

 L’indicateur 1.1 mesure dans le champ de l’exécution des mesures éducatives la célérité des services de la PJJ à 
exercer les décisions judiciaires. L’objectif concerne les délais strictement imputables aux services de la PJJ et ne tient 
pas compte du délai de transmission de la mesure au service éducatif par la juridiction. Cet indicateur recouvre non 
seulement les délais des services du secteur public mais aussi ceux du secteur associatif.  

 

Le sous-indicateur 1 est relatif à l’ensemble des mesures de milieu ouvert prises dans un cadre pénal (ordonnance du 
2 février 1945 relative aux mineurs délinquants). Le périmètre de ce dernier reste inchangé. Toutefois, les cibles sont 
impactées par la mise en œuvre de l’article 12-3 de l’ordonnance qui prescrit de ramener à 5 jours la prise en charge 
de certaines mesures pénales à compter du 1er janvier 2014. Au global, la cible antérieure de 12 jours va donc être 
progressivement réduite. 

 

Le sous-indicateur 2 correspond à la mesure des délais dans le cas où l’article 12.3 de l’ordonnance du 2 février 1945 
s’applique. La mise en œuvre des nouvelles dispositions est en phase d’expérimentation. Le texte n’entrant en vigueur 
qu’au 1er janvier 2014, il n’existe pas de prévision avant 2014. 

 

Pour diverses raisons, certains jeunes convoqués dans un délai de 5 jours à l’issue de l’audience ne se présenteront 
pas au service éducatif le jour dit. Le sous-indicateur 3 vise à mesurer l’impact de cette non-présentation à travers le 
pourcentage de jeunes reçus au service de milieu ouvert dans les 5 jours par rapport au nombre total de jeunes 
convoqués à 5 jours par la juridiction. 

Comme pour le sous-indicateur précédent, la mise en place à compter de janvier 2014 implique l’absence de prévision 
avant 2014.  A ce stade de l’expérimentation de la nouvelle procédure, il n’est pas encore possible de fixer des 
prévisions et une cible pour ce sous-indicateur. 
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INDICATEUR 5.2 : Taux d’inscription des mineurs pris en charge dans un dispositif d’insertion sociale et 
professionnelle ou de formation  [Programme 182] 

 

(du point de vue de l’usager) 

 Unité 2011 
Réalisation 

2012 
Réalisation 

2013 
Prévision 
PAP 2013 

2013 
Prévision 
actualisée 

2014 
Prévision 

2015 
Cible 

 Nombre de mineurs (hors investigation, 
TIG et réparations) inscrits dans un 
dispositif d’insertion sociale et 
professionnelle ou de formation / nombre 
total de mineurs pris en charge 

% 84 NC 90 90 92 95 

  
 Précisions méthodologiques 

  

Mode de calcul : ratio entre le nombre de mineurs pris en charge par les services du secteur public de la PJJ, en milieu ouvert et en hébergement, et 
inscrits dans un dispositif d’insertion de la PJJ ou de formation de droit commun (Éducation nationale, formation professionnelle, formations proposées 
par les missions locales…) et le nombre total de jeunes pris en charge par ces services et établissements. 

 

Source des données : Les données 2011 ont été extrapolées à partir d’une estimation faite en 2009 par l’Inspection des services de la DPJJ dans un 
rapport d’évaluation sur les activités de jour et d’insertion de 2007. Ces chiffres sont avant tout indicatifs. Afin de mettre en place un reporting 
automatisé, les items relatifs à l’alimentation des données servant à la construction de l’indicateur ont été intégrés dans le logiciel GAME 2010 qui 
permet la gestion et le suivi des mesures éducatives. Après le déploiement du logiciel, la formation aux nouveaux modes de saisie a été effectuée. La 
fiabilité de cet indicateur s’améliore progressivement.  

 

 JUSTIFICATION DES PRÉVISIONS ET DE LA CIBLE 

 La PJJ a pour objectif que les actions d’éducation qu’elle conduit permettent à chaque jeune qui lui est confié une 
inscription dans les dispositifs de droit commun. 

L’indicateur mesure la performance de la PJJ dans ce domaine. 

 
  
INDICATEUR 5.3 : Part des jeunes âgés de moins de 17 ans à la clôture d’une mesure pénale qui n’ont ni 
récidivé, ni réitéré dans l’année qui a suivi  [Programme 182] 

 

(du point de vue du citoyen) 

 Unité 2011 
Réalisation 

2012 
Réalisation 

2013 
Prévision 
PAP 2013 

2013 
Prévision 
actualisée 

2014 
Prévision 

2015 
Cible 

 Rapport entre le nombre de jeunes qui 
dans l’année qui suit la sortie de la mesure 
n’ont ni récidivé, ni réitéré et le total des 
jeunes pris en charge dans les services de 
la PJJ en N-1 

% 75 86 76 80 85 85 

  
 Précisions méthodologiques 

 Mode de calcul : 

L’indicateur se calcule pour une population de référence sous la forme d’un ratio dont le numérateur et le dénominateur sont définis ci-dessous : 

- Population de référence pour l’année N : tous les jeunes ayant bénéficié d’une prise en charge pénale, présentencielle ou définitive, suivie par la 
DPJJ (secteurs public et associatif), qui s’est terminée dans le courant de l’année précédente (N-2) alors qu’ils étaient âgés de moins de 17 ans. 

- Numérateur : nombre de mineurs appartenant à la population de référence qui n’ont ni récidivé, ni réitéré, ni fait l’objet de nouvelles poursuites ou 
d’une mesure alternative aux poursuites dans les 365 jours qui suivent la fin de la dernière prise en charge. 

- Dénominateur : effectif total de la population de référence.  

 

Sources des données : Le panel des mineurs suivi en justice qui exploite les données des fichiers issus des applications informatiques utilisées par les 
tribunaux pour enfants (échantillon au 1/24ème). L’indicateur est tributaire des limites intrinsèques de cette source. Les mineurs « sortent » du panel à 
leur majorité. En conséquence, le délai d’un an « d’observation » après la fin de la dernière mesure exercée par la PJJ impose de réduire dans le panel 
l’observation aux jeunes qui ne dépassent pas 17 ans à cette date.  

 

 JUSTIFICATION DES PRÉVISIONS ET DE LA CIBLE 

 Il est nécessaire d’attendre plus d’un an pour calculer cet indicateur. En effet, certaines réitérations peuvent apparaître 
avec un décalage dans le temps et être saisies postérieurement dans les outils de suivi. Le résultat présenté pour 
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l’année N correspond au panel des mineurs dont la mesure s’est terminée au cours de l’année N-2. Ainsi, le résultat 
2012 porte sur les jeunes dont la prise en charge a cessé en 2010. 
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OPTIMISER LES MOYENS DÉVOLUS À LA JUSTICE DES MINEURS. 

 L’optimisation des moyens dévolus à la justice des mineurs concerne les moyens humains affectés à la chaîne 
décisionnelle, civile et pénale, qui permettent de traiter les procédures dans les délais et la qualité attendus. Elle 
concerne également les moyens financiers, matériels et immobiliers offrant un soutien et un cadre propices à l’accueil 
des mineurs, conformément aux normes d’occupation définies. 

 

Enfin, les modalités d’exécution des mesures doivent pouvoir être comparées entre elles sur la base de coûts 
fournissant de réelles opportunités de prévision, de pilotage et d’orientation de l’offre de prise en charge, tant publique 
que privée. 

 

 

  

OBJECTIFS CONCOURANT À LA POLITIQUE TRANSVERSALE 

  
 
OBJECTIF n° 6 : Rendre des décisions de qualité dans des délais raisonnables en matière civile.  

 

 Programme 166 : Justice judiciaire    

  
  
INDICATEUR 6.1 : Délai moyen de traitement des procédures, par type de juridiction  [Programme 166]  
(du point de vue de l’usager) 

 Unité 2011 
Réalisation 

2012 
Réalisation 

2013 
Prévision 
PAP 2013 

2013 
Prévision 
actualisée 

2014 
Prévision 

2015 
Cible 

 Cour de Cassation Mois 15,8 15,1 16 15,5 15,5 15,5 

 Cours d’appel Mois 11,4 11,8 11,0 11,6 11,4 10,5 

 Tribunaux de grande instance Mois 7,2 7,3 7,0 7,2 7,1 6,9 

 TGI : juge des enfants (assistance 
éducative) 

Mois 2,6 2,6 2,3 2,4 2,3 2,2 

 Tribunaux d’instance (dont justice de 
proximité) 

Mois 5,8 6,2 5,4 6,0 5,8 5,0 

 Conseils de prud’hommes Mois 11,9 13,1 11,7 13,0 12,7 11,7 

 Tribunaux de commerce Mois 5,5 6,8 5,3 6,7 6,6 6,5 

  
 Précisions méthodologiques 

 Mode de calcul : Le délai de traitement correspond à la durée, en nombre de mois, des affaires entre la date de la saisine de la juridiction et la date de 
la décision la dessaisissant. 

Pour la Cour de cassation, il s’agit du calcul du délai moyen entre la date d’enregistrement et la date de décision mettant fin à l’instance, pour toutes 
les décisions rendues dans l’année, n’ayant pas fait l’objet d’un retrait du rôle. 

Pour les autres juridictions, cet indicateur mesure la moyenne des délais de traitement de toutes les affaires terminées dans l’année (les référés sont 
pris en compte) par décision au fond ou non. Le délai de traitement correspond à la durée, en nombre de mois, des affaires entre la date de la saisine 
de la juridiction et la date de la décision la dessaisissant. 

La mesure de l’indicateur est annuelle : une mesure évaluative concernant les cours d’appel, tribunaux de grande instance et conseils des 
prud’hommes est faite en février n+1, une mesure provisoire en avril n+1 et une mesure définitive en juin n+1. 

Pour les tribunaux d’instance, les données provisoires sont disponibles en mai n+1 et les définitives vers fin juillet n+1. 

Pour les tribunaux de commerce, les données sont disponibles au dernier trimestre n+1. 
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Pour le juge des enfants, il n’y a pas de mesure évaluative en février n+1, les données provisoires sont disponibles en mai n+1 et les définitives vers 
fin juillet n+1.  

Il est à noter que certaines réalisations 2012 ont fait l’objet d’une actualisation par rapport au RAP2012 compte tenu des dates de disponibilité des 
données. 

 

Source des données : Les données sont issues du répertoire général civil 

 JUSTIFICATION DES PRÉVISIONS ET DE LA CIBLE 

 L’évolution de la durée moyenne des affaires terminées doit s’interpréter en parallèle avec l’évolution du stock 
(cf. indicateur 1.3). Une durée moyenne en baisse alors que le stock augmente pourrait signifier que la juridiction 
s’attache à évacuer les affaires simples au détriment des affaires complexes. Inversement, une hausse de la durée 
(pendant un an ou deux) alors que le stock diminue peut signifier que la juridiction assainit la situation en terminant des 
affaires très anciennes.  

 

1/ Cour de cassation :  

 

La réforme constitutionnelle du 23 juillet 2008, qui a instauré le contrôle de constitutionnalité de la loi a posteriori par le 
biais de la question prioritaire de constitutionnalité (QPC), entrée en vigueur depuis le 1er mars 2010, voit son effet se 
stabiliser. Le nombre de questions prioritaires en provenance des juridictions du fond et de questions incidentes 
enregistrées en 2012 est de 188, dont 106 transmises par une juridiction du fond et 82 QPC incidentes à un pourvoi. 

Dans ces conditions, une prévision conforme à la cible nationale pour 2015 peut être envisagée dès 2013. 

 

2/ Concernant les cours d’appel : 

 

Le délai moyen de traitement s’est dégradé en 2012. Ceci s’explique en partie par la gestion des appels en matière 
d’hospitalisations d’office, 2012 ayant été la première année pleine de traitement de ces dossiers qui en raison de leurs 
délais contraints pèsent sur l’organisation des cours. Il existe d’autre part, une pression des contentieux liés à la crise 
lesquels entraînent une hausse des appels sur des affaires souvent plus complexes et à forts enjeux économiques, 
sociaux et politiques (liquidations d’entreprises, plans de licenciements collectifs, surendettement des particuliers,…). 

Le délai cible pour 2015 est néanmoins maintenu à 10,5 mois. A ce jour, cette cible paraît difficile à atteindre, si le 
niveau des appels reste constant depuis deux ans, les leviers d’action sont limités, alors même que le ratio d’efficience 
des magistrats est, encore une fois, en amélioration. 

 

3/ Pour les tribunaux de grande instance : 

 

Le délai moyen de traitement s’est légèrement dégradé en 2012 malgré l’influence d’une part grandissante du 
contentieux à délai contraint ayant favorisé un tassement du délai global (les affaires du juge des libertés et de la 
détention concernant les hospitalisations d’office ont augmenté de +67 % en 2012, soit plus de 84 000 affaires contre 
50 000 en 2011, et représentent désormais 9 % de l’ensemble des affaires traitées). Il est à souligner que les 
exigences particulières du traitement de ce contentieux conduisent les tribunaux à prioriser globalement les flux 
entrants, ce qui présente, à moyen terme, un risque sur la qualité du traitement des affaires anciennes et/ou 
complexes. 

L’année 2012 apporte pourtant un élément positif : pour la première fois depuis plusieurs années, les affaires 
terminées ont été supérieures aux affaires nouvelles, ce qui induit donc une baisse significative des affaires en stock  
(-16 000 affaires). La cible pour 2015 est maintenue. 

 

4/ Pour le juge des enfants : 

 

Les délais de traitement des affaires relatives aux mineurs ne s’apprécient pas de la même manière que ceux 
concernant les affaires civiles «classiques». On recherche à évaluer un temps de réactivité des juges des enfants et 
des services éducatifs par rapport aux affaires qui leur sont soumises, et non à juger la durée globale d’un dossier qui 
ne connaît comme borne supérieure maximale que la majorité du mineur concerné, l’intérêt de l’enfant pouvant être 
antinomique avec une prise en charge de courte durée. 

Pour cette raison, le délai pris en compte court de la saisine du juge des enfants à la première audience. Il comprend 
la phase d’évaluation de la situation initiale par les services compétents, dont la durée n’est pas le fait de la juridiction. 
La cible 2015 reste inchangée. 
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5/ Pour les tribunaux d’instance : 

 

Depuis 2009 le délai connait une hausse passant de 5,4 mois à 6,2 mois. 

Pour expliquer cette situation, les éléments évoqués lors du PAP 2013 demeurent valables. Ainsi, ces dernières 
années, les tribunaux d’instance ont concomitamment ou successivement subi les conséquences de la réforme de la 
carte judiciaire, du transfert du contentieux du surendettement, des exigences de révision des mesures de protection 
des majeurs et des incertitudes quant au périmètre de compétence des juges de proximité. S’y ajoute l’influence de la 
crise économique sur les contentieux natifs de cette juridiction (loyers…). 

Leur activité a connu une augmentation régulière jusqu’en 2010. Les affaires en stock ont augmenté de +110 000 entre 
2007 et 2010, traduisant la difficulté pour ces juridictions à traiter les flux entrants, d’où l’augmentation du délai de 
traitement. Toutefois une tendance positive semble se dessiner depuis 2011, avec une baisse des affaires entrantes 
(-9 % environ entre 2010 et 2012) et une baisse également des affaires terminées, mais de moindre importance (-3 %), 
ce qui traduit de faibles augmentations de stocks (+10 000 par an environ au lieu de +20 000 à +40 000 les années 
précédentes). 

Une nouvelle amélioration est attendue quand la première vague de révision des mesures de protection des majeurs 
sera achevée (fin 2013), permettant la mise en place d’organisations de traitement pérennes. Cela devrait rétablir dans 
ces tribunaux des marges de manœuvre sur les effectifs de fonctionnaires et de magistrats. La cible 2015 est 
maintenue. 

 

6/ Pour les Conseils des prud’hommes (CPH) : 

 

Le délai moyen de traitement s’est fortement dégradé en 2012. Mais le nombre d’affaires nouvelles a fortement baissé 
en 2012 (-12%) et le stock d’affaires pendantes a diminué de 12.000 affaires. 

La cible 2015 a été maintenue. 

 

7/ Tribunaux de commerce :  

 

Il convient de préciser que le périmètre des affaires entrant dans le calcul du délai a été modifié en ne gardant que les 
procédures contentieuses, lesquelles caractérisent le mieux l’activité des tribunaux de commerce, ce qui ne pouvait 
qu’entraîner une hausse de celui-ci et une rupture de série dans l’interprétation des chiffres.  

L’évolution reste cependant préoccupante, car il passe de 6,1 mois en 2011 à 6,8 mois fin 2012 à périmètre constant. 
Les effets « crise économique » continuent de se faire sentir et devraient se prolonger sur ces juridictions qui, comme 
les CPH et les tribunaux d’instance, sont les plus directement sensibles à ce contexte.  

C’est en raison de ces deux éléments (modification du périmètre de calcul et contexte socio-économique, sur lequel les 
juges ne disposent pas de leviers d’action) que la cible 2015 est modifiée et portée à 6,5 mois. 
  
INDICATEUR 6.2 : Nombre d’affaires civiles traitées par magistrat du siège ou par conseiller rapporteur (en 
emplois équivalents temps plein travaillé)  [Programme 166] 

 

(du point de vue du contribuable) 

 Unité 2011 
Réalisation 

2012 
Réalisation 

2013 
Prévision 
PAP 2013 

2013 
Prévision 
actualisée 

2014 
Prévision 

2015 
Cible 

 Cour de Cassation Nombre 114 107 112 110 110 115 

 Cours d’appel Nombre 257 263 265 265 267 270 

 Tribunaux de grande instance Nombre 475 478 480 480 483 485 

 TGI : juge des enfants (mesures en 
matière d’assistance éducative) 

Nombre 1 390 1 467 1 396 1 475 1 485 1 500 

 Tribunaux d’instance Nombre ND ND ND ND ND ND 

  
 Précisions méthodologiques 

 Pour la Cour de cassation, il s’agit du calcul du nombre moyen de dossiers terminés dans l’année par rapporteur nommé sur les dossiers. 

Pour les cours d’appel et les tribunaux de grande instance, le numérateur correspond au nombre total d’affaires terminées (procédures au fond et 
procédures de référés).  

La mise en œuvre d’un document de politique transversale pour 2011 relatif aux mineurs à l’initiative du ministère de la justice a généré la création 
d’un sous indicateur spécifique (TGI : juge des enfants).  
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S’agissant des tribunaux d’instance, pour le dénominateur, l’exploitation des données issues de l’infocentre ressources humaines du ministère de la 
justice (IRHIS) permet de déterminer, en ETPT, la part des personnels affectés par type de juridiction aux différentes actions, les données sont 
consolidées par les services statistiques vers juillet de l’année N+1. 

Il est à noter que certaines réalisations 2011 ont fait l’objet d’une actualisation par rapport au RAP2011 compte tenu des dates de disponibilité des 
données. 

Source des données : 

Pour le numérateur, les données sont issues du service informatique de la Cour de cassation, du répertoire général civil pour les autres juridictions. 

Pour le dénominateur, les données sont issues du secrétariat général de la Cour de cassation, et, pour les autres juridictions, de l’application RH 
IRHIS. 

 

 JUSTIFICATION DES PRÉVISIONS ET DE LA CIBLE 

 La Cour de cassation :  

 

Il convient de souligner que les mouvements de conseillers référendaires ont été particulièrement importants au cours 
de l’année 2012, corrélativement à un recrutement important réalisé dix ans auparavant. De même, de nombreux 
conseillers ayant fait valoir leur droit à la retraite ont été remplacés durant la même période. Dès lors, une proportion 
accrue de rapporteurs présente une expérience relativement récente de la cassation. Or, les résultats dont la Cour 
peut se prévaloir reposent pour une part substantielle sur l'efficacité des magistrats les plus chevronnés, eu égard au 
temps nécessaire à l'apprentissage de la technique du pourvoi.  

 

Par ailleurs, l’absence d’homogénéité d’une année sur l’autre de la charge de travail induite par les activités 
supplémentaires de certains membres de la Cour, qui sont mis à disposition d’organismes extérieurs ou prêtent leur 
concours à diverses instances, et le taux de rotation important des conseillers rapporteurs conduisent à déterminer 
prudemment la prévision pour l’année 2013, qui peut être fixée à 110 affaires traitées. 

 

Les cours d’appel : 

 

Le maintien d’un bon niveau de traitement par les magistrats du siège est l’élément le plus positif. Certes, les résultats 
sur les délais et les stocks ne sont pas encore visibles, mais face à un contexte récent très évolutif, les magistrats ont 
pu et su faire face. L’amélioration constatée confirme la trajectoire 2013/2015. 

 

La cible 2015 est maintenue. Les nouvelles organisations mises en place comme l’apport des nouvelles technologies y 
participeront.  

 

Les tribunaux de grande instance, 

  

Le ratio d’efficience 2012 affiche une baisse d’un point, mais reste stable par rapport à 2011, l’augmentation des 
procédures courtes (2012 est la première année pleine en termes de suivi des hospitalisations d’office) n’ayant pas 
permis une augmentation des volumes traités dans la mesure où ces procédures perturbent l’organisation des 
juridictions (le pôle des juges de la liberté et de la détention et le greffe associé). 

 

Pour autant, ce ratio témoigne de la volonté des magistrats de maintenir un bon niveau de traitement même si, de fait, 
certaines procédures, moins urgentes, subissent un rallongement de leur traitement, illustré par la hausse 
concomitante du délai de traitement et de l’âge moyen du stock.  

 

La trajectoire 2013/2015 est maintenue. 

 

Le ratio des juges des enfants a fait l’objet de correctifs pour 2011, le nombre d’ETPT affectés sur les affaires civiles et 
pénales ayant été légèrement modifié à la baisse par certaines juridictions lors des dialogues de gestion. Pour 2012, le 
ratio affiche une hausse importante, les juges des enfants ayant rendu 6 000 décisions de plus qu’en 2011 (337 000 
pour 331 000) en assistance éducative. On peut y voir un effet de rattrapage de la priorité accordée au pénal les 
années précédentes dans certaines juridictions qui connaissaient dans ce domaine des situations très tendues.  
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Les tribunaux d’instance :  

 

Il n’est pas encore possible de renseigner l’indicateur.  

 

La diversité des actes effectués par les magistrats, à laquelle s’ajoute la taille souvent réduite des structures, rend très 
difficiles la construction d’un outil statistique et l’exploitation des données actuellement recueillies. L’application 
statistique des tribunaux d’instance, STATI, intégrée dans l’ensemble des juridictions fin 2009 / début 2010 et rendant 
possible le calcul de ce ratio, n’est pas centralisée.  

 

Toutefois, une procédure de remontée centralisée des activités des TI, incluant la plupart des activités non directement 
juridictionnelles (PACS, nationalité, injonctions de payer) a été mise en place et devrait permettre de renseigner 
correctement cet indicateur pour le PAP 2014. Il sera possible à compter de 2013 d’utiliser les données de ces 
juridictions grâce à l’infocentre Pharos même si elles ne pourront avoir qu’un caractère provisoire (problème 
d’exhaustivité des données).  
 
Il convient cependant de souligner que le périmètre de l’activité des TI a été profondément remanié à plusieurs reprises 
(contentieux des tutelles mineurs, contentieux JEX, justice de proximité…), ce qui pose un problème de cohérence des 
indicateurs dans le temps. 
 
  
 
OBJECTIF n° 7 : Rendre des décisions de qualité dans des délais raisonnables en matière pénale.  

 

 Programme 166 : Justice judiciaire    

  
  
INDICATEUR 7.1 : Délai moyen de traitement des procédures pénales  [Programme 166]   
(du point de vue de l’usager) 

 Unité 2011 
Réalisation 

2012 
Réalisation 

2013 
Prévision 
PAP 2013 

2013 
Prévision 
actualisée 

2014 
Prévision 

2015 
Cible 

 Cour de Cassation Jours 145 163 140 170 170 170 

 Autres juridictions: crimes Mois ND ND 33,8 33,8 33,7 33,5 

 Mineurs (autres juridictions : crimes) Mois ND ND 21,7 21,7 21,6 21,5 

 Autres juridictions: délits Mois 12,3 ND 12,1 12,1 12,0 12,0 

 Mineurs (autres juridictions : délits) Mois 17,5 ND 16,2 16,2 16,1 16,1 

  
 Précisions méthodologiques 

 Il s’agit, pour les crimes, du délai moyen compris entre la date du début d’instruction et la date de la décision en première instance. 

Il s’agit, pour les délits, du délai écoulé entre la date de commission de l’infraction, présumée correspondre à la date de saisine de la juridiction, et la 
date de la décision définitive rendue par le tribunal correctionnel ou la juridiction pour enfants.  

Les sources des données n’étant pas homogènes, le point de départ du délai pour les crimes, d’une part, et les délits, d’autre part, ne peut être 
harmonisé. Les données de l’année n sont disponibles fin septembre n+1 en version provisoire et en septembre de n+2 en version définitive sauf pour 
les crimes. 

 

Sources des données :  

Cadres du parquet, répertoire de l’instruction, casier judiciaire national.  

 

 JUSTIFICATION DES PRÉVISIONS ET DE LA CIBLE 

 Cour de cassation : 

 

Il est constaté une hausse du délai moyen de traitement des procédures pénales, lequel mesure l’écart entre la date 
d’enregistrement du pourvoi et celle de la décision mettant fin à l’instance, pour toutes les affaires audiencées par la 
chambre criminelle pour lesquelles une décision a été rendue dans l’année. L’augmentation du stock en 2011 a 
entrainé le traitement d’affaires plus anciennes en 2012, nonobstant la hausse du nombre d’affaires traitées par 
rapporteur. 
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Il est important de souligner qu’a été décidée la mise en délibéré des décisions rendues par la chambre criminelle à 
compter du 1er janvier 2013, afin d’améliorer qualitativement son fonctionnement. Il en résultera mécaniquement un 
allongement du délai de traitement des procédures en 2013, qui devrait toutefois être tempéré par la répercussion de 
la décrue du stock constatée en 2012, ce qui amène à fixer la prévision à 170 jours.  

 

Dans ces conditions, la cible 2015 de la Cour de cassation est modifiée pour être portée à 170 jours. 

 

Autres juridictions : crimes : 

 

Alors que le délai de traitement des crimes affichait une baisse régulière entre 2005 et 2009 (passage de 36,2 mois à 
33,9 mois), l’année 2010 avait stoppé cette amélioration, le délai passant à 34,6 mois. Le délai 2011 n’est pas encore 
disponible. 

 

Autres juridictions : délits : 

 

Concernant les délits, la tendance était à l’augmentation sur la période 2003-2008 (passage de 11,0 mois à 12,8 mois), 
puis à la baisse depuis 2009 (12,7 mois puis 12.5mois en 2010). L’année 2011 confirme cette baisse régulière du délai 
de traitement (12,3 mois) Cette tendance est portée par un recours plus important aux ordonnances pénales et aux 
comparutions en reconnaissance préalable de culpabilité (CRPC) dont les délais de traitement sont plus courts. Le 
périmètre des ordonnances pénales ayant été récemment élargi, on peut espérer une nouvelle amélioration.  

 

Par ailleurs, les tribunaux, dans le cadre de la concertation Parquet/Siège, ont opté pour une politique pénale 
permettant d’optimiser les temps d’audience, d’une part en les consacrant aux affaires les plus complexes (avec 
d’ailleurs des délais correctionnels en hausse, à 11,0 mois et plus depuis 2007, pour 10,0 à 10,5 mois auparavant), 
d’autre part en menant des politiques internes de recherche des causes des renvois en audience et de concertation 
avec les avocats, dans le but de limiter les cas de renvoi. 

 

Mineurs : 

Point plus négatif concernant les délais des juges et tribunaux pour enfants, dont l’infléchissement constaté en 2010 
n’a pas perduré. Au contraire, le délai affiche une forte hausse à 17,5 mois (16,5 mois en 2010). Ce délai est en 
hausse continue depuis 2001 (excepté l’année 2010), ce qui traduit à la fois la complexification régulière des affaires 
avec mineurs et la volonté des juges des enfants d’attendre le plus possible avant de juger les mineurs pour tenir 
compte de l’éventuelle évolution positive de ces derniers. On relève, en effet, le poids toujours plus important des 
mesures pré-sententielles, stables en volume depuis 2010 (environ 36 000 par an) mais qui, au vu de la baisse du 
nombre de décisions, représentent 40 % de celles-ci pour 30 % entre 2007-2009). 

 

Cet indicateur sera revu dans le cadre d’un groupe de travail sur l’évolution des indicateurs de performance, dans le 
cadre de la mise en œuvre d’un système d’information décisionnelle. 
  
INDICATEUR 7.2 : Nombre d’affaires pénales traitées par magistrat du siège ou par conseiller rapporteur 
(en emplois équivalents temps plein travaillé)  [Programme 166] 

 

(du point de vue du contribuable) 

 Unité 2011 
Réalisation 

2012 
Réalisation 

2013 
Prévision 
PAP 2013 

2013 
Prévision 
actualisée 

2014 
Prévision 

2015 
Cible 

 Cour de Cassation Nombre 193 214 195 195 195 195 

 Cours d’appel Nombre 349 342 365 355 365 380 

 Tribunaux de grande instance Nombre 516 514 525 520 525 530 

  
 Précisions méthodologiques 

 Pour la Cour de cassation, il s’agit du calcul du nombre moyen de dossiers par rapporteur (nommé dans ces dossiers), terminés dans l’année. Ce 
chiffre comprend l’ensemble des affaires terminées (ensemble des cassations et des affaires refusées telles que non admission, désistements, 
déchéance, …). 

Pour les cours d’appel, le numérateur intègre le nombre total des affaires terminées (arrêts et ordonnances) des chambres de l’application des peines, 
chambres de l’instruction, et chambres des appels correctionnels. 
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Devant les tribunaux de grande instance, il s’agit des jugements correctionnels auxquels s’ajoutent les CRPC homologuées, les compositions pénales 
réussies et les ordonnances pénales.  

Il est à noter que certaines réalisations 2010 et 2011 ont fait l’objet d’une actualisation par rapport au RAP 2011 compte tenu des dates de disponibilité 
des données. 

 

Sources des données :  

Secrétariat général de la Cour de cassation, infocentre ressources humaines IRHIS. 

 

 JUSTIFICATION DES PRÉVISIONS ET DE LA CIBLE 

 Cour de Cassation :  

 

Si la forte augmentation des affaires traités constatée en 2012 traduit certainement, de la même façon qu’au civil, 
l’implication des magistrats de la Cour dans le traitement des affaires qui leurs sont confiées, nonobstant les 
nombreuses tâches annexes qui les absorbent pareillement, la forte sensibilité de l’indicateur, dont les fluctuations se 
révèlent importantes d’une année à l’autre sans que les causes multiples en soient toujours clairement identifiées, 
paraît devoir être soulignée, ce qui amène à maintenir la prévision pour 2013 au niveau de la cible pour l’année 2015, 
soit 195. 

 

Cours d’appel :  

 

La réalisation 2012 s’établit à 342 affaires par magistrat du siège, résultat éloigné des prévisions. Le flux d’affaires 
entrantes reste important pour la cinquième année consécutive.  

 

La création d’un stock important, la complexification des affaires, et la hausse continue des appels en matière 
d’application des peines, qui empêchent parfois de créer le nombre nécessaire d’audiences correctionnelles pour 
évacuer les stocks, sont autant de facteurs qui peuvent expliquer la baisse du ratio.  

 

La cible de 380 affaires par magistrat reste atteignable à l’échéance 2015. Elle ne sera probablement pas dépassable 
sans risque pour la qualité des décisions. En effet l’accroissement du choix des procédures rapides en première 
instance (comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité, ordonnance pénale) s’accompagne d’un moindre 
taux d’appel sur ces décisions, les appels formulés concernent donc des dossiers de plus en plus complexes. 

 

Tribunaux de grande instance : 

 

Le correctif apporté par les services statistiques aux données incomplètes issues de l’infocentre Cassiopée augmente 
légèrement le nombre des jugements rendus par les tribunaux et le nombre d’ordonnances pénales validées, 
entrainant une correction du chiffre 2011. 

 

La part des procédures simplifiées - ordonnances pénales et comparution en reconnaissance préalable de culpabilité 
(CRPC) ou composition pénale - dans les décisions rendues est de plus en plus importante, ce qui permet pour les 
juridictions un traitement plus fluide des affaires. Ainsi, des leviers d’actions ont été mis en place et doivent encore 
amener des améliorations en termes de traitement, grâce au périmètre élargi des délits pouvant être traités par un 
recours à l’ordonnance pénale, et à une utilisation en hausse de la comparution sur reconnaissance préalable de 
culpabilité, y compris assortie d’un déferrement qui devient ainsi, dans certains cas, une alternative crédible à la 
comparution immédiate. 

 

Les tribunaux correctionnels sont recentrés sur le jugement des affaires complexes, lesquelles sont plus nombreuses 
du fait : 

- de la hausse des affaires mettant en cause des filières réparties sur plusieurs pays, 

- de la nouvelle criminalité économique et financière qui utilise des moyens sophistiqués de 
contournement de la législation, 

- des affaires en provenance de l’instruction, avec souvent plusieurs prévenus détenus, imposant leur 
audiencement dans des délais contraints. 
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Ces évolutions vont cependant atteindre un palier. Si la trajectoire du ratio peut-être maintenue à l’échéance de 2015, 
il sera difficile de la prolonger au-delà sans dégrader la qualité des décisions rendues et donc la réponse pénale 
apportée. 
  
 
OBJECTIF n° 8 : Adapter la gestion du parc immobilier aux catégories de populations accueillies.   

 

 Programme 107 : Administration pénitentiaire    

  
  
INDICATEUR 8.1 : Nombre de détenus par cellule  [Programme 107]  
(du point de vue du citoyen) 

 Unité 2011 
Réalisation 

2012 
Réalisation 

2013 
Prévision 
PAP 2013 

2013 
Prévision 
actualisée 

2014 
Prévision 

2015 
Cible 

 Nombre de détenus par cellule Nombre 1,30 1,35 1,24 1,34 1,31 1,28 

 Nombre de détenus par cellule en MA et 
QMA 

 1,53 1,65 1,51 1,64 1,62 1,59 

 Nombre de détenus par cellule en CSL, 
QSL et QCPA 

 1 1,08 0,93 1 0,83 0,70 

 Nombre de détenus par cellule en EPM  0,63 0,73 0,71 0,72 0,71 0,72 

 Nombre de détenus par cellule en CD, 
QCD, MC et QMC 

 - - - 0,97 0,94 0,93 

  
 Précisions méthodologiques 

 Mode de calcul : le numérateur est la somme du nombre de personnes détenues écrouées au 1er janvier de l’année N et au 1er janvier de l’année N+1. Le 
dénominateur est la somme du nombre de cellules mises en service au 1er janvier de l’année N et au 1er janvier de l’année N+1. Le mode de calcul est décliné 
par type d’établissement. 
 
CSL : Centre de semi-liberté 
QSL : Quartier de semi-liberté 
CPA : Centre pour peines aménagées 
QPA : Quartier pour peines aménagées 
EPM : Etablissement pour mineurs 
QM : Quartier mineurs 
 
Sources de données : DAP/Sous-direction de l’organisation et du fonctionnement des services déconcentrés/Bureau des affaires immobilières.  
Fréquence : mensuelle 

 JUSTIFICATION DES PRÉVISIONS ET DE LA CIBLE 

 L’encellulement individuel qui rapporte, chaque année, le nombre de détenus au nombre de cellules en service est 
l’une des priorités que fixe la loi pénitentiaire du 24 novembre 2009. 

 

L’administration pénitentiaire entend se mettre en situation de répondre aux exigences de cette loi avec la prévision 
d’un encellulement individuel réalisé en 2017 par type d’établissement. L’indicateur peut rester constant puis varier 
fortement d’une année sur l’autre en fonction des programmes immobiliers. 

 

Pour la projection 2014-2015, la population des personnes écrouées détenues est une projection moyenne susceptible 
de fortement varier en fonction de la mise en œuvre de mesures relatives aux aménagements de peine. Les cibles 
2015 pourront également être revues suite à l’application de la loi relative à la lutte contre la récidive et à 
l’individualisation des peines. 
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OBJECTIF n° 9 : Optimiser l’emploi des moyens humains, financiers et matériels.   

 

 Programme 182 : Protection judiciaire de la jeunesse    

  
  
INDICATEUR 9.1 : Taux de prescription et d’occupation des établissements  [Programme 182]  
(du point de vue du contribuable) 

 Unité 2011 
Réalisation 

2012 
Réalisation 

2013 
Prévision 
PAP 2013 

2013 
Prévision 
actualisée 

2014 
Prévision 

2015 
Cible 

 Taux de prescription des Etablissements 
de placement éducatif EPE-UEHC du 
secteur public. 

% 85 85 90 85 85 90 

 Taux d’occupation des Etablissements de 
placement éducatif EPE-UEHC du secteur 
public 

% 69 67 75 67 70 80 

 Taux de prescription des Centres éducatifs 
renforcés (CER) secteurs public et 
associatif 

% 90 91 97 89 92 95 

 Taux d’occupation des Centres éducatifs 
renforcés (CER) secteurs public et 
associatif 

% 86 85 88 83 86 90 

 Taux de prescription des Centres éducatifs 
fermés (CEF) secteurs public et associatif 

% 85 87 90 88 90 90 

 Taux d’occupation des Centres éducatifs 
fermés (CEF) secteurs public et associatif 

% 73 77 76 75 80 80 

  
 Précisions méthodologiques 

  

Mode de calcul : croisement des journées prescrites ou réalisées avec les journées théoriquement permises par les capacités des établissements  
 

Sources des données : Logiciels  GAME 2010 et IMAGES 7 (journées théoriques et journées réalisées), données d’inventaire sur les capacités 
théoriques et opérationnelles des établissements  pour le SP et le SAH. 

 

 JUSTIFICATION DES PRÉVISIONS ET DE LA CIBLE 

 Cet indicateur d’efficience décrit l’utilisation des équipements des services de la protection judiciaire de la jeunesse en 
matière de placement.  

Le taux de prescription en journées théoriques traduit la demande des magistrats telle qu’elle s’exprime à travers les 
décisions de placement. Pour les établissements fonctionnant en continu (centre éducatif fermé, CEF et établissement 
de placement éducatif, EPE) il doit tendre vers 90 % en raison du renouvellement des placements dont la durée est 
limitée (taux de rotation). En revanche pour les établissements fonctionnant par sessions (centre éducatif renforcé, 
CER), il est possible de s’approcher des 100 %.  

 

Le taux d’occupation en journées réalisées traduit le taux de présence des jeunes (inclues les absences inférieures à 
48h) dans les établissements PJJ au regard des capacités théoriques. Il ne peut atteindre 100 % afin d’une part, de 
garantir la capacité d’accueil d’urgence, et d’autre part, du fait des contraintes inhérentes à l’accueil d’un public 
particulièrement difficile (notamment les fugues, les incarcérations…). Les cibles, à terme, sont de 80 % pour les EPE-
UEHC (cible 2013) et les CEF et de 90 % pour les CER.  

 

Les modalités d’hébergement non-collectifs, individualisées ou diversifiées intégrant notamment des placements en 
foyers jeunes travailleurs (FJT) ou en familles d’accueil ne sont pas comptabilisées dans les ratios. 
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INDICATEUR 9.2 : Taux d’activité des éducateurs en milieu ouvert  [Programme 182]   
(du point de vue du contribuable) 

 Unité 2011 
Réalisation 

2012 
Réalisation 

2013 
Prévision 
PAP 2013 

2013 
Prévision 
actualisée 

2014 
Prévision 

2015 
Cible 

 Nombre de jeunes suivis en milieu ouvert / 
éducateur 

jeunes 25 25 25 26 25 25 

  
 Précisions méthodologiques 

 Les données intègrent les effectifs titulaires, contractuels et vacataires. 

 

Mode de calcul : Nombre de jeunes suivis en milieu ouvert et investigation (hors recueil de renseignements socio-éducatifs, RRSE) / Effectif en 
équivalent temps plein éducatif (éducateurs et chef de service éducatif) en milieu ouvert. Il s’agit des moyennes annuelles. 

 

Sources de données : Croisement GAME 2010, avec les données RH de suivi des emplois et le décompte effectué par les contrôleurs de gestion 
interrégionaux permettant de connaître précisément les agents affectés dans ces structures mais assurant une mission différente (classes relais, 
quartiers mineurs, etc.).   

 

 JUSTIFICATION DES PRÉVISIONS ET DE LA CIBLE 

 Le niveau de cet indicateur correspond au point d’équilibre à rechercher en matière d’efficience. Si son niveau 
dépasse la cible, cela indique une possibilité de saturation des services et un risque de dégradation de la qualité de la 
prise en charge et des modes d’intervention.  
  
INDICATEUR 9.3 : Coût complet des mesures judiciaires par journée ou par acte  [Programme 182]  
(du point de vue du contribuable) 

 Unité 2011 
Réalisation 

2012 
Réalisation 

2013 
Prévision 
PAP 2013 

2013 
Prévision 
actualisée 

2014 
Prévision 

2015 
Cible 

 Prix de journée d’une mesure de milieu 
ouvert ou d’investigation (secteur public) 

€ 11,4 11 12,4 11,5 11,8 12 

 Prix d’une mesure judiciaire d’investigation 
éducative (secteur associatif habilité) 

€ NC 2 588 2 684 2 630 2 707 2 729 

 Prix d’une journée en établissement de 
placement éducatif EPE-UEHC (secteur 
public) 

€ 536 572 535 538 545 530 

 Prix d’une journée de placement CER 
(secteurs public et associatif habilité) 

€ 510 501 480 502 508 492 

 Prix d’une journée de placement CEF 
(secteurs public et associatif habilité) 

€ 607 587 572 572 580 587 

  
 Précisions méthodologiques 

 L’activité des services est mesurée différemment selon le type de mesure : 

- en nombre d’actes pour les mesures judiciaires d’investigation éducatives dans le secteur associatif, 

- en nombre de journées de prise en charge pour les mesures de milieu ouvert du secteur public et les mesures de placement pour les deux 
secteurs. 

 

Méthode de calcul des coûts complets 

a – secteur public 

Le coût complet est obtenu en divisant l’ensemble des crédits associés à chaque activité (personnel, fonctionnement, investissement) par le nombre 
d’unités de l’activité (journées ou actes). Ces crédits intègrent des charges indirectes : le prorata des crédits de la fonction soutien relative à la gestion 
centralisée des personnels et des crédits de fonctionnement, ainsi que le prorata des crédits liés à la formation continue. 

b – secteur associatif  

Le financement des établissements et services du secteur associatif est établi sur la base d’un prix de journée ou d’un prix à l’acte. Les coûts complets 
sont des moyennes pondérées des paiements effectués dans chaque activité. Ils n’intègrent pas les coûts associés de la fonction soutien (tarification, 
pilotage).  

c – secteurs public et associatif habilité  

Concernant les centres éducatifs renforcés et les centres éducatifs fermés, les coûts complets secteur public et secteur associatif habilité sont obtenus 
par des moyennes pondérées des résultats obtenus pour chaque secteur. 

 

Sources de données : logiciels GAME2010 et Chorus pour le secteur public; IMAGES 7 pour le secteur associatif habilité. 
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 JUSTIFICATION DES PRÉVISIONS ET DE LA CIBLE 

 La masse salariale représente, de très loin, l’essentiel des dépenses. Pour les mesures de milieu ouvert ou les 
investigations notamment, les salaires représentent plus de 80 % du coût complet. Une baisse de 3 % des dépenses 
de fonctionnement ne se traduit donc que par une baisse de moins de 1 % du coût total. A l’inverse, même en 
l’absence d’évolution du point d’indice, la masse salariale peut continuer à évoluer à la hausse du fait de la structure 
des emplois ou d’autres éléments comme le GVT notamment. Les actions qui peuvent être conduites sur les charges 
de fonctionnement des établissements et services sont donc très limitées, sauf à réduire le niveau d’encadrement et, 
par voie de conséquence, la qualité des prises en charge.  

Le levier principal est donc l’optimisation de l’utilisation des équipements. Or, celle-ci est déjà effective pour le milieu 
ouvert (MO) puisque la cible de 25 jeunes / éducateur est déjà atteinte. L’objectif est donc de stabiliser les coûts plutôt 
que de les réduire. En revanche, les taux d’occupation des foyers peuvent encore être améliorés et conduire ainsi à 
une baisse des coûts unitaires.  
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PRÉSENTATION DES CRÉDITS ET DES PROGRAMMES CONCOURANT À LA 
POLITIQUE TRANSVERSALE 

  

 

  

ÉVALUATION DES CRÉDITS CONSACRÉS À LA POLITIQUE TRANSVERSALE 

 Exécution 2012 LFI 2013 PLF 2014 

Numéro et intitulé du programme 
ou de l’action 

Autorisations 
d’engagement  

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

 141 Enseignement scolaire public 
du second degré    

9 215 477 9 215 477 9 731 555 9 731 555 9 624 708 9 624 708

 06 Besoins éducatifs particuliers    9 215 477 9 215 477 9 731 555 9 731 555 9 624 708 9 624 708

 166 Justice judiciaire    154 678 450 154 662 381 163 398 996 163 398 996 163 400 000 163 400 000

 01 Traitement et jugement des 
contentieux civils    

113 109 826 113 065 300 118 721 820 118 721 820 118 700 000 118 700 000

 02 Conduite de la politique pénale et 
jugement des affaires pénales    

41 568 624 41 597 081 44 677 176 44 677 176 44 700 000 44 700 000

 107 Administration pénitentiaire    36 674 020 43 344 283 36 116 386 42 786 649 36 395 203 43 065 466

 01 Garde et contrôle des personnes 
placées sous main de justice    

36 674 020 43 344 283 36 116 386 42 786 649 36 395 203 43 065 466

 182 Protection judiciaire de la 
jeunesse    

771 505 827 754 551 565 799 900 210 789 900 210 781 270 489 785 270 489

 01 Mise en oeuvre des décisions 
judiciaires   (libellé modifié) 

572 809 782 561 105 593 606 387 478 602 152 148 652 867 202 657 512 789

 03 Soutien    106 345 582 104 580 434 88 781 955 87 077 285 99 381 193 98 735 606

 04 Formation   (libellé modifié) 30 052 969 28 011 215 31 216 778 31 216 778 29 022 094 29 022 094

 05 Aide à la décision des magistrats : 
mineurs délinquants et mineurs en 
danger  (ancien)  

62 297 494 60 854 323 73 513 999 69 453 999  

 101 Accès au droit et à la justice    42 125 422 42 125 422 45 295 650 45 295 650 50 191 000 50 191 000

 01 Aide juridictionnelle    38 412 435 38 412 435 40 830 000 40 830 000 45 776 000 45 776 000

 03 Aide aux victimes    908 637 908 637 1 215 000 1 215 000 1 170 000 1 170 000

 04 Médiation familiale et espaces de 
rencontre    

2 804 350 2 804 350 3 250 650 3 250 650 3 245 000 3 245 000

 310 Conduite et pilotage de la 
politique de la justice    

24 291 794 24 291 794 26 586 306 26 586 306 28 282 836 28 282 836

 02 Activité normative    2 214 707 2 214 707 3 757 010 3 757 010 2 216 161 2 216 161

 04 Gestion de l’administration 
centrale    

9 521 638 9 521 638 9 709 641 9 709 641 10 403 954 10 403 954

 09 Action informatique ministérielle    9 192 735 9 192 735 9 497 404 9 497 404 11 872 353 11 872 353

 10 Action sociale ministérielle    3 362 714 3 362 714 3 622 251 3 622 251 3 790 368 3 790 368

 106 Actions en faveur des familles 
vulnérables    

2 978 370 2 978 370 8 214 307 8 214 307 8 730 419 8 730 419

 01 Accompagnement des jeunes et 
des familles vulnérables   (libellé 
modifié) 

688 099 688 099 5 825 916 5 825 916 6 342 030 6 342 030

 03 Protection des enfants et des 
familles    

2 290 271 2 290 271 2 388 391 2 388 391 2 388 389 2 388 389

 176 Police nationale    160 310 385 160 310 385 160 187 912 160 187 912 160 677 672 160 677 672

 05 Missions de police judiciaire et 
concours à la justice    

160 310 385 160 310 385 160 187 912 160 187 912 160 677 672 160 677 672

 152 Gendarmerie nationale    164 947 227 164 282 850 154 514 762 155 973 195 157 968 429 159 243 233

 03 Missions de police judiciaire et 
concours à la justice    

164 947 227 164 282 850 154 514 762 155 973 195 157 968 429 159 243 233

 Total 1 366 726 972 1 355 762 527 1 403 946 084 1 402 074 780 1 396 540 756 1 408 485 823
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PRÉSENTATION DES PROGRAMMES CONCOURANT À LA POLITIQUE TRANSVERSALE 

  

ENSEIGNEMENT SCOLAIRE PUBLIC DU SECOND DEGRÉ    (141) 

  Exécution 2012 LFI 2013 PLF 2014 

Numéro et intitulé du programme 
ou de l’action 

Autorisations 
d’engagement  

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

 06 Besoins éducatifs particuliers    9 215 477 9 215 477 9 731 555 9 731 555 9 624 708 9 624 708

 Total 9 215 477 9 215 477 9 731 555 9 731 555 9 624 708 9 624 708

 
 Précisions : 

La contribution financière du programme « enseignement scolaire public du second degré » porte sur la rémunération des enseignants qui 
interviennent, d’une part, dans les établissements pénitentiaires pour mineurs et dans les quartiers pour mineurs des établissements pénitentiaires et 
d’autre part, dans les centres éducatifs fermés. Le nombre d’ETP est multiplié par le coût d’emplois correspondant à la catégorie d’emplois. 

 

 

La contribution du programme « Enseignement scolaire public du second degré » relève de l’obligation d’instruction 
pour les jeunes de moins de 16 ans ainsi que, conformément à l’article L. 122-2 du code de l’Éducation, de l’offre d’un 
accès à une qualification professionnelle aux jeunes de plus de 16 ans qui en seraient dépourvus. Dans le cadre d’une 
décision de placement, ces obligations doivent être scrupuleusement respectées.  

 

Au-delà de l’obligation générale de scolarisation de tous les mineurs de moins de 16 ans, la loi pénitentiaire de 2009 
dispose que les mineurs détenus de 16 ans et plus (88 % des mineurs détenus) ne sont pas soumis à l'obligation 
scolaire mais sont tenus de suivre des activités à caractère éducatif. La convention signée le 18 décembre 2011 par le 
ministre de l’Éducation nationale et le ministre de la Justice prévoit, en son article 2, que l’enseignement en milieu 
pénitentiaire s’adresse en priorité aux plus jeunes et aux publics qui n’ont ni qualification ni diplôme. La circulaire 
n° 2011-239 du 18 décembre 2011 prévoit une procédure spécifique renforcée d’accueil des mineurs ; elle est 
complétée par la circulaire JUSK1340024C du 24 mai 2013 relative au régime de détention des mineurs. 

 

Tous les mineurs qui étaient inscrits dans des cursus scolaires avant leur incarcération (20 % des mineurs détenus) 
doivent pouvoir poursuivre leur scolarité pour que la détention n’introduise pas une rupture dans leur parcours. Ceux 
qui étaient déscolarisés (80 % des mineurs détenus, dont 43 % depuis plus d’un an) n’ont, en quasi-totalité, aucune 
qualification ; c’est pourquoi ils doivent se voir offrir la possibilité de suivre une formation afin d’atteindre un niveau de 
formation reconnu. 

 

L’objectif de l’enseignement est donc de scolariser, sur un mode obligatoire ou sur un mode incitatif, l’ensemble des 
mineurs incarcérés. 94,9 % des mineurs détenus ont été scolarisés, les autres n’ayant été incarcérés que quelques 
jours ou ayant refusé catégoriquement les activités proposées. 

Au cours de l’année scolaire 2011-2012, en flux, 3 351 mineurs ont suivi les enseignements dispensés par les services 
de l’éducation nationale, auxquels s’ajoutent 533 mineurs, détenus moins de 3 semaines, qui ont bénéficié d’un 
positionnement, d’une évaluation de leurs compétences et de cours adaptés. 

En 2012, sur un effectif moyen de 735 mineurs détenus, 62,2 % étaient prévenus et 37,8 % condamnés.  

La même année, les mineurs ont représenté 1,1% de la population pénale un taux constant depuis plusieurs années.  

 

En 2012, comme l’année précédente, l’ensemble des heures d’enseignement qui est consacré aux mineurs détenus 
représente près de 15 % des ETP d’enseignants affectés en milieu pénitentiaire.  
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Les 723 mineurs détenus en décembre 2012 se répartissaient ainsi : 470 (soit 65 %) en quartier mineurs, 253 en EPM. 

Le nombre moyen d’heures d’enseignement offert aux mineurs est stable (en moyenne : 14 heures par semaine), la 
hausse opérée en EPM compensant la baisse en QM et, pour les mineures, en quartiers femmes. 

La même année, les jeunes incarcérés en quartiers pour mineurs dans les prisons (QM) ont bénéficié en moyenne de 
12,4 heures hebdomadaires d’enseignement ; ceux incarcérés en établissements pénitentiaires pour mineurs (EPM) 
ont bénéficié en moyenne de 17,6 heures hebdomadaires d’enseignement. 

 

Au sein des centres éducatifs fermés (CEF), les mineurs qui y sont placés en application d’un contrôle judiciaire, d’un 
sursis avec mise à l’épreuve ou d’une libération conditionnelle, font l’objet de mesures de surveillance et de contrôle 
permettant d’assurer un suivi éducatif et pédagogique renforcé et adapté à leur personnalité. Ils doivent être mis en 
situation d’acquérir des savoirs et savoir-faire permettant un développement personnel et une poursuite de formation.  

L’objectif pour les jeunes de moins de 16 ans placés en CEF est de réintégrer un établissement scolaire et, pour les 
plus âgés, de s’engager dans une formation professionnelle, sauf à ce qu’une poursuite d’études en lycée général et 
technologique soit envisageable.  

 

En 2012, 46 enseignants relevant de l’Éducation nationale exercent, dans les 47 CEF existants : 38 enseignants du 
premier degré (20 professeurs des écoles et 18 professeurs des écoles spécialisés) et 5 enseignants du second degré 
(4 professeurs certifiés, 1 professeur de lycée professionnel) et 3 contractuels. Ces personnels perçoivent des 
indemnités d’enseignement identiques à celles perçues dans le milieu pénitentiaire. Des actions de formation sont 
organisées conjointement par la direction générale de l’enseignement scolaire et la direction de la protection judiciaire 
de la jeunesse, à l’attention des personnels intervenant dans la scolarisation et la formation des mineurs placés en 
CEF, en priorité pour ceux nouvellement nommés ou ceux n’ayant suivi aucune formation. Elles se déroulent deux fois 
par an en deux sessions de cinq jours chacune. 

 

Au titre de l’année scolaire 2012-2013, les informations recueillies auprès de 15 CEF sur les 43 CEF existants, 
mentionnent une réussite au CFG pour 69 élèves. 4 élèves ont obtenu le diplôme national du brevet et 1 le CAP. 
L’attestation de sécurité routière a été obtenue par 50 élèves, le brevet de sécurité routière par 26 élèves, le PSC1 a 
été remis à 10 jeunes et le B2i2 à 11. 

 

La prise en charge des élèves par les enseignants est réalisée par groupes de 1 à 3 élèves, les autres participant à 
des activités encadrées par des éducateurs ou participant à des stages. Un bilan des acquis scolaires et 
professionnels est réalisé à l’entrée du jeune dans le centre. Des projets personnalisés sont proposés, essentiellement 
centrés sur la maîtrise de la langue française, les mathématiques, les sciences, la technologie et l’éducation civique. 
En général, des thématiques liées à la santé et à la sécurité routière sont également abordées pour les plus âgés, des 
projets à visée plus professionnelle sont élaborés.  

 

Textes de référence : 

- Loi n° 2009-1436 du 24 novembre 2009 pénitentiaire ; 

- Loi n° 2002-1138 du 9 septembre 2002 d’orientation et de programmation pour la justice ; 

- Décret n° 71-685 du 18 août 1971 modifié par le décret n° 2000-876 du 6 septembre 2000 relatif à la rémunération 
des cours professés dans les établissements pénitentiaires et instituant une indemnité d'enseignement en milieu 
pénitentiaire ; 

- Note de service conjointe DGESCO/PJJ n° 2005-048 du 4 avril 2005 relative à l’organisation de la scolarisation des 
mineurs placés en centre éducatif fermé. 
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JUSTICE JUDICIAIRE    (166) 

  Exécution 2012 LFI 2013 PLF 2014 

Numéro et intitulé du programme 
ou de l’action 

Autorisations 
d’engagement  

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

 01 Traitement et jugement des 
contentieux civils    

113 109 826 113 065 300 118 721 820 118 721 820 118 700 000 118 700 000

 02 Conduite de la politique pénale et 
jugement des affaires pénales    

41 568 624 41 597 081 44 677 176 44 677 176 44 700 000 44 700 000

 Total 154 678 450 154 662 381 163 398 996 163 398 996 163 400 000 163 400 000

 
 Précisions : 

L’évaluation des moyens budgétaires engagés a été réalisée à partir de la part de l'activité « mineurs » dans l'ensemble de l'activité civile et pénale 
des juridictions.  

Ainsi, en ce qui concerne l'activité civile, est prise en compte la part des mesures prononcées en faveur des mineurs par rapport au volume global des 
affaires traitées devant l'ensemble des juridictions civiles. 

Pour l'activité pénale, les moyens sont calculés au regard de la part des affaires traitées concernant les mineurs (mesures prises au niveau des 
parquets, notamment celles rejetant les poursuites, mesures et sanctions définitives prises), par rapport au volume global d'affaires traitées au parquet 
et devant les juridictions de jugement. 

La part des affaires relatives aux mineurs restent stables (8 %) compte tenu de l'augmentation corrélative, tant du nombre d'affaires relatives à des 
mineurs que des affaires hors mineurs, au pénal comme au civil. 

Ainsi l'exécution 2012 est stable par rapport aux prévisions affichées lors du précédent DPT pour s'établir à 154,6 M€. La part des dépenses de 
personnel qui se consacre à la justice des mineurs représente 87 % des crédits dédiés à cette politique. 

Pour 2013, au regard de l'augmentation des crédits dédiés aux frais de justice par rapport à 2012 et à l'augmentation du plafond d'autorisation 
d'emploi, la prévision affiche une hausse de 5 % tant des crédits de personnel que des crédits de fonctionnement  dédiés à la justice des mineurs. 

En ce qui concerne les prévisions pour 2014, la définition de priorités politiques nouvelles va entraîner une évolution de notre arsenal législatif, 
susceptible d’influer sur les délais de traitement des procédures, y compris celles relatives aux mineurs. C'est pourquoi la modernisation et le travail 
d’optimisation des ressources à moyens constants seront privilégiés, permettant d'afficher une prévision stable par rapport à 2014. La part des 
dépenses de personnel sur la période 2013-2014 reste également stable et représente, comme pour 2012, 87 % des crédits dédiés à cette politique. 

PRESENTATION DU PROGRAMME 

Les services judicaires ont pour mission de rendre la justice en matière civile, pénale, commerciale et sociale. A cet 
effet, les juridictions tranchent les litiges après avoir tenté de concilier les parties. En matière pénale, le parquet 
impulse une politique générale de lutte contre la délinquance en liaison avec les préfets et les administrations 
concernées ; il dirige les enquêtes et décide des suites qui peuvent leur être réservées ; les juridictions de jugement se 
prononcent ensuite sur la culpabilité des personnes poursuivies et sur les peines qui leur seront, le cas échéant, 
appliquées. Elles statuent également sur le dédommagement des victimes.   

 

L’organisation de la justice des mineurs s’articule autour du juge des enfants, du tribunal pour enfants et de la 
cour d’assises des mineurs 

 

1. Le juge des enfants 

 

La fonction de juge des enfants est confiée à un ou plusieurs magistrats du tribunal de grande instance auxquels est 
donnée compétence en matière d'assistance éducative (article L. 252-2 du code de l’organisation judiciaire), en 
matière d'organisation ou de prolongation d'une action de protection judiciaire à l'égard des mineurs émancipés ou des 
majeurs âgés de vingt et un ans ou moins (article L. 252-3 du code de l’organisation judiciaire), ainsi que pour toute 
mesure judiciaire d’aide à la gestion du budget familial (article L. 252-4 du code de l’organisation judiciaire). 

En matière pénale, le juge des enfants connaît, dans les conditions définies par l'ordonnance n° 45-174 du 2 février 
1945 relative à l'enfance délinquante, des délits et des contraventions de cinquième classe commis par les mineurs 
(article L. 252-5 du code de l’organisation judiciaire). Dans ce cas, le juge des enfants statue par jugement rendu en 
chambre du conseil et ne peut prononcer que les mesures prévues à l’article 8 de l’ordonnance précitée. Seuls les 
mineurs âgés de moins de seize ans qui encourent une peine inférieure à sept ans peuvent être jugés ainsi. 
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Sous réserve de l’application des articles 524 à 530-1 du code de procédure pénale, les contraventions de police des 
quatre premières classes commises par les mineurs, sont déférées au tribunal de police. 

En cas de condamnation prononcée par une juridiction spécialisée pour mineurs, le juge des enfants exerce les 
fonctions dévolues au juge de l’application des peines par le code pénal et le code de procédure pénale, jusqu’à ce 
que le mineur condamné ait atteint l’âge de vingt et un ans (article 20-9 de l’ordonnance du 2 février 1945). 

La compétence territoriale du juge des enfants est celle du tribunal pour enfants. 

 

2. Le tribunal pour enfants 

 

Le tribunal pour enfants (TPE) connaît, dans les conditions définies par l'ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 
relative à l'enfance délinquante, des contraventions et des délits commis par les mineurs et des crimes commis par les 
mineurs de 16 ans (article L. 251-1 du code de l’organisation judiciaire). Chaque tribunal pour enfants est composé 
d’un président qui est le juge des enfants et de deux assesseurs, issus de la société civile, désignés pour quatre ans. 

Le tribunal pour enfants exerce les attributions dévolues au tribunal de l’application des peines. 

Au 1er janvier 2013, on dénombre 155 TPE, dont 11 en Outre-mer : 7 dans les départements d’outre-mer et 4 dans les 
collectivités d’outre-mer (tableau XIV annexé au code de l’organisation judiciaire, fixant les sièges et ressorts des TPE, 
annexe de l’article D. 251-1 du COJ). 

 

3. La cour d’assises des mineurs 

 

Le jugement des crimes dont les auteurs sont des mineurs âgés de plus de 16 ans relève de la cour d'assises des 
mineurs. Leurs règles de compétence, d’organisation et de fonctionnement sont fixées par l’ordonnance n° 45-174 du 2 
février 1945 (article L. 254-1 du code de l’organisation judiciaire). Leur compétence d’attribution est limitée aux crimes 
commis par les mineurs de 16 ans et plus et les majeurs coauteurs ou complices de crimes commis par les mineurs. La 
cour d’assises des mineurs est composée d’un président, de deux assesseurs choisis parmi les juges des enfants du 
ressort et d’un jury populaire. Le représentant du ministère public est un magistrat du parquet spécialement chargé des 
mineurs. 

 

Les moyens affectés à la Justice des mineurs 

 

L’affectation fonctionnelle précise des magistrats du parquet, des conseillers de cours d’appel chargés de la protection 
de l’enfance et des fonctionnaires de greffe est fonction de l’organisation interne de chaque juridiction. En tout état de 
cause, chaque TGI comprenant un TPE comporte au moins un substitut chargé des mineurs. 

 

1- Les magistrats 

 

Au cours des 10 dernières années, le nombre des emplois localisés de magistrats du siège chargés des enfants au 
sein des tribunaux de grande instance a augmenté de 18,35 % (de 387 en 2003 à 458 en 2013). L’augmentation des 
contentieux et la création de TPE expliquent l’évolution de ces effectifs. 

 

Les magistrats du siège chargés des enfants au sein des tribunaux de grande instance représentent 10,43 % des 
magistrats du siège affectés au sein des TGI. 

 

En 2013, 458 emplois de magistrats du siège chargés des enfants sont localisés au sein des TGI : 250 au 1er grade et 
208 au 2nd grade. 

 

Enfin, les juges des enfants et les substituts des mineurs peuvent être amenés à assumer des tâches annexes au sein 
de leur tribunal. La détermination des attributions annexes des juges spécialisés, et notamment des juges des enfants, 
relève du pouvoir d’administration du chef de juridiction. De même, la répartition des tâches entre les magistrats du 
Parquet relève de la compétence de chaque procureur de la République. 
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2- Les personnels de greffe 

 

L’évaluation du nombre d’emplois utiles au fonctionnement des services s’apprécie lors des dialogues de gestion au vu 
des besoins exprimés par les chefs de cours et des indicateurs d’activité analysés par l’administration centrale. Une 
localisation annuelle des emplois est alors élaborée par juridiction et par catégorie de personnels (A, B et C). 

Il appartient aux chefs de cours, chefs de juridictions et aux directeurs de greffes, en fonction des moyens dont ils 
disposent, de déterminer la répartition des fonctionnaires entre les services du tribunal de grande instance ou de la 
cour d’appel. 

Le recensement général des missions exercées par les fonctionnaires des greffes par l’intermédiaire du Référentiel des 
métiers et compétences de greffe (RMCG), effectué en juin 2013, permet d’estimer les ressources humaines affectés à 
la justice des mineurs (TPE et AE), à environ 704 ETP se répartissant en 194 ETP sur l’action civile (assistance 
éducative par le juge pour enfants) et 510 sur l’action pénale (matière pénale traitée devant le TPE). Le volume des 
ETP consacrés à cette activité en cour d’appel n’a pu faire l’objet d’une estimation.   

  

ADMINISTRATION PÉNITENTIAIRE    (107) 

  Exécution 2012 LFI 2013 PLF 2014 

Numéro et intitulé du programme 
ou de l’action 

Autorisations 
d’engagement  

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

 01 Garde et contrôle des personnes 
placées sous main de justice    

36 674 020 43 344 283 36 116 386 42 786 649 36 395 203 43 065 466

 Total 36 674 020 43 344 283 36 116 386 42 786 649 36 395 203 43 065 466

 
 Précisions :  

L'évaluation des crédits consacrés par l'administration pénitentiaire à la justice des mineurs a été réalisée à partir d'un coût JDD et des prévisions 
d'effectifs. 

Le coût de journée de détention diffère selon que l’hébergement se fait en quartier mineurs ou en établissement pénitentiaire pour mineur. Pour les 
quartiers mineurs, le coût JDD correspond au coût moyen par JDD d'un établissement de type MA, la quasi-totalité des quartiers mineurs étant situé 
dans ce type de structure. 

Le nombre de JDD correspond à une évaluation basée sur le nombre de détenus mineurs en quartier mineur au 1er de chaque mois multiplié par le 
nombre de jours du mois considéré. 

Les crédits consacrés à la politique sont différents en AE et en CP car les EPM sont des établissements en gestion déléguée, dont les AE pour la 
totalité du marché sont engagées au commencement de celui-ci. De ce fait, les années suivantes  donnent lieu à des ouvertures en CP uniquement, ce 
qui explique que le montant global des AE soit inférieur à celui des CP. 

 

L’administration pénitentiaire a pour mission d’assurer l’exécution des peines privatives de liberté prononcées par 
l’autorité judicaire à l’encontre des personnes placées sous main de justice. Dans ce cadre, elle assure l’accueil et la 
garde des mineurs détenus.  

Un corpus de textes législatifs et réglementaires, ainsi que des circulaires régissent la détention des mineurs en 
France : 

- l’ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante ; 

- la loi n° 2002-1138 d’orientation et de programmation pour la justice du 9 septembre 2002 (LOPJ) ; 

- la loi n° 2004-204 du 9 mars 2004 portant adaptation de la justice aux évolutions de la criminalité ; 

- loi n° 2011-939 du 10 août 2011 sur la participation des citoyens au fonctionnement de la justice pénale et le 
jugement des mineurs ; 

- le décret n° 2007-749 du 9 mai 2007 relatif au régime de détention des mineurs ; 

- le décret n° 2007-814 du 11 mai 2007 relatif au régime disciplinaire des  mineurs détenus ; 

- le décret n° 2010-1634 du 23 décembre 2010 portant application de la loi pénitentiaire et modifiant le code de 
procédure pénale ; 

- la circulaire n° JUSK1340024C du 24 mai 2013 relative au régime de détention des mineurs. 
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L’ordonnance du 2 février 1945 dispose qu’un mineur ne peut être incarcéré qu’à partir de l’âge de 13 ans. 

 

La loi du 9 septembre 2002 d’orientation et de programmation pour la justice a adapté cette ordonnance aux nouvelles 
caractéristiques de la délinquance des mineurs, dans le respect de ses principes directeurs. Elle a réaffirmé la valeur 
de la sanction tout en poursuivant et en développant les actions de prévention et de réinsertion. 

Cette loi a initié une réforme d’ampleur de la détention des mineurs qui s’est faite en trois étapes : 

- la rénovation des quartiers pour mineurs ; 

- l’amélioration du dispositif d’accueil des mineurs incarcérés par la création des établissements pénitentiaires 
spécialisés pour mineurs (EPM) ; 

- l’évolution des modalités de prise en charge des mineurs incarcérés. 

Les garçons mineurs peuvent être incarcérés dans les 43 établissements pénitentiaires qui possèdent un quartier des 
mineurs (QM) et, depuis 2007, dans les EPM. Les filles mineures peuvent être détenues en quartiers des mineurs pour 
filles et en EPM. 

 

De manière constante, les 2/3 des mineurs sont détenus en QM, le tiers restant étant détenu en EPM. 

 

Depuis la loi du 9 septembre 2002, l’incarcération des mineurs en QM et en EPM est régie par les grands principes 
suivants : 

- l’intervention continue des éducateurs des services de la PJJ auprès des mineurs détenus ; 

- le principe de la pluridisciplinarité dans la prise en charge des mineurs (AP, PJJ, Education Nationale, santé) ; 

- la mixité filles-garçons dans les EPM ; 

- l’encellulement individuel des mineurs la nuit ; 

- la sollicitation systématique de la ou des personnes titulaires de l’autorité parentale pour toutes décisions concernant 
le mineur détenu ; 

- la possibilité de maintenir un jeune majeur pendant six mois en détention pour mineurs si son intérêt le justifie ; 

- l’accès des mineurs détenus à l’enseignement, à la santé, aux activités socio-éducatives, culturelles et sportives.  

 

La contribution des personnels de l’administration pénitentiaire s’exerce dans le cadre général du programme 107 et 
vise à : 

- augmenter l’efficacité finale, c’est-à-dire développer l’aptitude de l’institution à assurer ses missions premières ; 

- accroître la qualité du service rendu en matière d’accueil des familles et d’accès aux soins ; 

- parvenir à une meilleure efficience, c’est-à-dire optimiser l’utilisation des moyens humains et matériels dont dispose 
l’administration pénitentiaire ; dans ce domaine, les efforts portent en particulier sur l’adaptation du parc immobilier 
au type particulier de population que sont les mineurs.  

 

Après la construction des EPM, cette adaptation du parc immobilier passe également par une réflexion sur les QM.  
Ainsi, une étude de l’ensemble des QM du territoire métropolitain, qui a pour objectif d’améliorer les conditions de prise 
en charge des mineurs détenus dans ces structures, est en cours de réalisation. 

 

 

Évolution du nombre de mineurs en détention depuis juillet 2007 : 

 

Au 1er janvier 2012, les EPM accueillent 263 mineurs (soit une moyenne de 44 mineurs par EPM) pour une population 
totale de mineurs détenus qui s’élève à 717. 

Au 1er janvier 2013, les EPM accueillent 259 mineurs (soit une moyenne de 43 mineurs par EPM) pour une population 
totale de mineurs détenus qui s’élève à 729.  

La courbe d’évolution du nombre de mineurs en EPM tend à la hausse lorsque celle du nombre de mineurs en quartier 
mineur se stabilise.  
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Évolution du nombre de personnes placées sous écrou (flux) au cours de chaque année selon l'âge, depuis 
2002 : 

Champ : France entière 

Source : Structure FND appliquée à la statistique trimestrielle (DAP-PMJ5) 

 
Personnes placées 
sous écrou 

2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 

mineurs 4 074 3 411 3 218 3 311 3 350 3 392 3 229 2 977 2 985 3 011 3 053 

majeurs 77 435 78 254 81 394 82 229 83 157 86 800 85 733 81 307 79 681 84 989 87 876 

non déclarés 24 240 98 0 87 77 92 70 60 59 53 

Total 81 533 81 905 84 710 85 540 86 594 90 270 89 054 84 354 82 725 88 058 90 982 

Part des mineurs parmi 
les personnes placées 
sous écrou 

5,0% 4,2% 3,8% 3,9% 3,9% 3,8% 3,6% 3,5% 3,6% 3,4% 3,4% 

 

Évolution de la durée moyenne sous écrou des mineurs : 

Champ : France entière 

Source : Structure FND appliquée à la statistique trimestrielle (DAP-PMJ5) 

 
Année Population moyenne 

de mineurs 
Placements sous 
écrou de mineurs 

Durée moyenne sous écrou
des mineurs (en mois)* 

2002 817 4 074 2,4 

2003 774 3 411 2,7 

2004 681 3 218 2,5 

2005 678 3 311 2,5 

2006 731 3 350 2,6 

2007 728 3 392 2,6 

2008 704 3 229 2,6 

2009 677 2 977 2,7 

2010 682 2 985 2,7 

2011 705 3 011 2,8 

2012 723 3 053 2,8 

* Durée moyenne sous écrou (en mois) = [(population moyenne) / (placements sous écrou)] x 12  

 

Évolution de la répartition des mineurs condamnés sous écrou selon la nature de la condamnation 
(correctionnelle/criminelle) : 

Champ : France entière 

Source : Statistique trimestrielle de la population prise en charge en milieu fermé (DAP-PMJ5) 

 
Année au 
1er janvier 

Condamnation 
correctionnelle 

Condamnation 
criminelle 

Total 

2002 213 0 213 

2003 216 0 216 

2004 271 1 272 

2005 207 2 209 

2006 252 1 253 

2007 267 1 268 

2008 306 5 311 

2009 289 1 290 

2010 275 0 275 

2011 312 1 313 

2012 300 0 300 

2013 289 1 290 
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PROTECTION JUDICIAIRE DE LA JEUNESSE    (182) 

  Exécution 2012 LFI 2013 PLF 2014 

Numéro et intitulé du programme 
ou de l’action 

Autorisations 
d’engagement  

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

 01 Mise en oeuvre des décisions 
judiciaires   (libellé modifié) 

572 809 782 561 105 593 606 387 478 602 152 148 652 867 202 657 512 789

 03 Soutien    106 345 582 104 580 434 88 781 955 87 077 285 99 381 193 98 735 606

 04 Formation   (libellé modifié) 30 052 969 28 011 215 31 216 778 31 216 778 29 022 094 29 022 094

 05 Aide à la décision des magistrats : 
mineurs délinquants et mineurs en 
danger  (ancien)  

62 297 494 60 854 323 73 513 999 69 453 999  

 Total 771 505 827 754 551 565 799 900 210 789 900 210 781 270 489 785 270 489

 
 Précisions : 

La valorisation financière correspond à la totalité des crédits du programme. 

 

 

La direction de la protection judiciaire de la jeunesse (DPJJ) est chargée, au sein du ministère de la Justice, de 
l’ensemble des questions intéressant la justice des mineurs, tant en ce qui concerne les mineurs délinquants que les 
mineurs en danger dans le cadre spécifique des dispositions des ordonnances de 1945 et de 1958, et de la 
concertation entre les institutions intervenant à ce titre. Elle conçoit les normes et les cadres d’organisation en liaison 
avec les directions compétentes. Elle garantit, directement ou par des associations qu’elle habilite et finance, d’une 
part une aide aux décisions de l’autorité judiciaire en matière civile et pénale et d’autre part la prise en charge de 
mineurs délinquants qui lui sont confiés par les magistrats. La DPJJ établit des cahiers des charges correspondant à 
une palette complète de types de prises en charge, notamment les services d’investigation éducative, les services 
territoriaux de milieu ouvert, les établissements de placement éducatif, les centres éducatifs renforcés, les centres 
éducatifs fermés, etc. Les moyens alloués à la PJJ sont employés dans le souci d’une amélioration continue de la 
qualité de l’action d’éducation des jeunes confiés par l’autorité judicaire.   

 

Pour ce faire, la DPJJ dispose de deux réseaux : 

- le secteur public constitué, en mars 2013, de 220 établissements et services relevant directement du ministère de la 
Justice ; 

- le secteur associatif constitué à la même date de 1 127 établissements et services (dont 263 financés exclusivement 
par l’État) habilités et contrôlés par le ministère de la Justice. 

 

L’ensemble de ces services sont des établissements et services sociaux et médico-sociaux au sens de la loi du 
2 janvier 2002 et sont donc régis par le Code de l’action sociale et des familles. Les services chargés de la mise en 
œuvre de ce programme doivent coordonner leurs interventions avec celles des conseils généraux (en charge de la 
protection administrative de l’enfance) et avec celles de divers partenaires, publics ou privés, qui peuvent contribuer à 
l’insertion des jeunes en difficulté, particulièrement l’Éducation nationale et les Conseils régionaux compétents pour la 
formation professionnelle des jeunes de plus de 16 ans. Dans ce cadre, la DPJJ contribue également à la prévention 
de la délinquance et participe à diverses instances de la politique de la ville. 

 

En 2014, la DPJJ poursuivra son objectif de conforter la concertation entre les institutions intervenant dans le cadre de 
la justice des mineurs, que ce soit en matière civile ou pénale (décret n° 2008-689 du 9 juillet 2008). 

 

En 2014, la DPJJ priorise la consolidation et la valorisation des méthodes éducatives et la continuité des parcours des 
jeunes, à travers quatre objectifs : 
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1. Garantir à l’autorité judiciaire, directement ou par le secteur associatif qu’elle habilite, une aide à la décision 
efficace tant en matière civile que pénale.  

 

La mise en place de la mesure judiciaire d’investigation éducative (MJIE) est  maintenant achevée. La DPJJ poursuivra 
sa contribution à l’amélioration des procédures de signalement en participant, aux côtés des parquets, aux instances 
créées par la loi du 5 mars 2007 relative à la protection de l’enfance, notamment aux protocoles concernant les cellules 
de recueil des informations préoccupantes (CRIP) et aux observatoires départementaux.  

 

2. Renforcer l’intervention de la DPJJ en direction des jeunes confiés 

  

- en assurant dans des délais raccourcis une prise en charge de qualité. La loi de programmation sur l’exécution 
des peines du 27 mars 2012 prévoit de ramener à 5 jours le délai convocation des mineurs auprès du service 
éducatif assurant la prise en charge de certaines mesures prononcées au pénal (art 12-3 de l’ordonnance de 1945). 
Ces dispositions rentreront en application à compter de janvier 2014. Elles permettront une amélioration sensible des 
délais globaux de prise en charge des mesures pénales de milieu ouvert.  

 

- en renforçant les établissements de placement existants dans leur diversité afin de continuer à proposer aux 
magistrats un éventail de solutions adaptées au parcours du jeune. 

 

- en confortant les modalités innovantes et la qualité des prises en charge par des activités de jour en direction 
des mineurs les plus éloignés de tous dispositifs de droit commun en mobilisant tous les moyens nécessaires 
(ressources humaines, formation, management…).  

 

3. Garantir à l’autorité judiciaire, aux usagers et aux citoyens, par le contrôle, l’audit et l’évaluation, la qualité 
de l’aide aux décisions et celle de la prise en charge dans les services publics ou associatifs habilités par la 
DPJJ.  

 

Les équipes d’audit de la direction de la protection judiciaire de la jeunesse sont désormais en mesure de garantir la 
réalisation d’un audit tous les cinq ans de chaque structure. 

 

4. Concevoir des normes et des cadres d’organisation de la justice des mineurs pour soutenir la prise en 
charge éducative 

  

- en adaptant les différentes réponses éducatives ; 

- en améliorant en continu les méthodes éducatives, en privilégiant l’adaptation des méthodes professionnelles, en 
développant la politique des ressources humaines et la formation ;  

- en coordonnant les acteurs de la justice des mineurs sur chaque territoire ; 

- en renforçant le management et le pilotage des missions et des activités des services déconcentrés. 

 

L’objectif est d’en consolider la mise en œuvre en portant l’effort sur le pilotage territorial, et d’en mesurer l’impact 
notamment en ce qui concerne la qualité de l’action éducative engagée auprès des mineurs.  

 

Les établissements et services recouvrent différentes catégories de structures de placement, de milieu ouvert, 
d’investigation et d’activités de jour. 

 

Les établissements de placement spécialisés dans l’accueil des mineurs délinquants : 

- 51 centres éducatifs fermés (CEF) dont 34 habilités relevant du secteur associatif qui accueillent 12 mineurs de 
13 à 18 ans, dans le cadre d’un contrôle judiciaire, d’un sursis avec mise à l’épreuve, d’une libération 
conditionnelle ou d’un placement extérieur. Alternatif à l’incarcération, le placement en CEF s’accompagne d’un 
projet éducatif intensif. En outre, la loi du 10 août 2011 sur la participation des citoyens au fonctionnement de la 
justice pénale et le jugement des mineurs a prévu la création de 20 nouveaux centres éducatifs fermés. 
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- 64 établissements de placement éducatif (EPE) du secteur public. Ils peuvent comporter plusieurs unités 
éducatives :  

- d’hébergement collectif (UEHC), disposant de 12 places, elles assurent dans un cadre collectif notamment les 
missions d’accueil, d’éducation et de surveillance des mineurs retirés temporairement de leur milieu de vie 
habituel. Les éducateurs doivent structurer leur action par la mise en place d’activités de jour dans le cadre du 
dispositif accueil accompagnement notamment pour les jeunes « décrocheurs » des dispositifs scolaires et de 
formation professionnelle de droit commun ; 

- d’hébergement diversifié (UEHD), elles proposent des formules individualisées de placement pour les mineurs 
en famille d'accueil ou en résidence sociale ; 

- d’activité de jour (UEAJ), elles organisent un ensemble structuré d’actions ayant pour objectifs le 
développement personnel, l’intégration sociale et l’insertion professionnelle des mineurs ; 

- de centre éducatif renforcé (UECER) proposant des programmes adaptés de 3 à 6 mois autour d’un projet 
avec un encadrement éducatif permanent. 

- 49 centres éducatifs renforcés (CER) gérés par le secteur associatif exerçant les mêmes fonctions que les UECER 
du secteur public. 

- 3 centres de placement immédiat (CPI) gérés par le secteur associatif, destinés à prendre en charge des garçons 
et filles, de 13 à 18 ans, pour lesquels un accueil immédiat - orientation est prescrit par les magistrats. L’objectif 
est de mener une évaluation de la situation du mineur puis de proposer les solutions éducatives les plus adaptées 
à plus long terme. L’orientation doit se réaliser dans un délai de 3 mois. Les entrées et sorties sont permanentes. 
Ces missions sont assurées par les UEHC pour le secteur public. 

 

Les établissements du secteur associatif, non spécialisés, qui, pour la plupart, sont habilités conjointement avec 
les conseils généraux et qui accueillent des mineurs délinquants : 

- 126 foyers ;  

- 95 maisons d’enfants à caractère social (MECS), comprenant 180 structures ; 

- 42 centres d’hébergement diversifié (CHD) et 31 centres de placement familial et socio-éducatif (CPFSE) ; 

- 32 centres scolaires et professionnels (CSP) qui assurent en internat l’accueil des adolescents et dispensent une 
formation scolaire ou professionnelle ; 

- 112 lieux de vie (LVA), qui sont des petites structures d’hébergement (3 à 7 places) dirigées par des personnes 
ayant une activité professionnelle, sociale ou autre. Ils partagent avec ces jeunes leur quotidien et leur espace de 
vie ; leur profession peut servir de base à des activités avec les jeunes accueillis (exploitation agricole, centre 
équestre…) ; 

- 2 foyers de jeunes travailleurs (FJT). 

 

Les services de milieu ouvert, d’insertion et d’investigation : 

- 118 services territoriaux éducatifs de milieu ouvert (STEMO), qui assurent notamment l’exercice d’une permanence 
éducative auprès des tribunaux, l’exercice des mesures d’investigation ordonnées par l’autorité judiciaire, la mise 
en œuvre des décisions pénales et civiles autres que les mesures de placement, l’intervention éducative dans les 
quartiers spéciaux pour mineurs des établissements pénitentiaires.  

Par ailleurs, les professionnels de ces services doivent structurer leur action par la mise en place d’activités de jour 
dans le cadre du dispositif accueil-accompagnement notamment pour les jeunes « décrocheurs » des dispositifs 
scolaires et de formation professionnelle de droit commun. 

Enfin, les STEMO assurent la coordination de la participation de la DPJJ aux politiques publiques territoriales de 
protection de l’enfance et de prévention de la délinquance ; 

- 85 services d’investigation éducative habilités relevant du secteur associatif (SIE); 

- 43 services de réparation pénale habilités relevant du secteur associatif ; 

- 3 services éducatifs auprès du tribunal (SEAT) du secteur public, qui assurent la permanence éducative auprès des 
tribunaux les plus importants ; 
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- 11 services territoriaux éducatifs d’insertion (STEI) du secteur public et 8 services d’insertion habilités relevant du 
secteur associatif. Les STEI regroupent plusieurs UEAJ qui assurent l’exécution de la mesure d’activité de jour 
créée par la loi du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance pour les mineurs qui, après la prise en 
charge en accueil-accompagnement dans les UEHC et UEMO, ne peuvent pas encore être inscrits dans les 
dispositifs de droit commun. Elles interviennent également auprès de jeunes ne faisant pas l’objet d’une mesure 
judiciaire dans le cadre de partenariats avec la prévention spécialisée ou les missions locales. 

 

Les 6 services éducatifs au sein des établissements pénitentiaires pour mineurs (SE-EPM) 

Les professionnels des SE-EPM élaborent, pour chaque jeune détenu, un projet et des emplois du temps 
individualisés. Ils mettent en place les activités socio-éducatives en travaillant de manière pluridisciplinaire avec les 
partenaires (administration pénitentiaire, éducation nationale, services de santé). 

 

-   1 Service éducatif au centre de jeunes détenus de Fleury-Mérogis (SECJD).  

ENVIRONNEMENT DANS LEQUEL S’INSCRIT LE PROGRAMME 

Les finalités de l’accompagnement mené dans le cadre des mesures judiciaires sont la protection, l’éducation et 
l’insertion sociale et professionnelle. Plus précisément, l’action éducative vise à : 

 

- donner au jeune les moyens de se construire personnellement pour pouvoir vivre au sein de la collectivité sans porter 
atteinte aux autres ou à lui-même, 

- l’accompagner dans son insertion sociale et professionnelle par l’élaboration et la mise en œuvre de projets 
personnels et professionnels, dans l’exercice de ses droits (scolarité, santé) et dans le respect de ses devoirs à 
l’égard des autres et de lui-même (respect des lois)9. 

 

La DPJJ met en œuvre ce programme en coordination avec les autres acteurs de la protection de l’enfance, en 
particulier, au sein des territoires, avec les Conseils généraux, dont le rôle de chef de file de la protection de l’enfance 
a été conforté par la loi du 5 mars 2007 réformant la protection de l’enfance.  Le décret du 9 juillet 2008 précité investit 
la DPJJ d’un rôle politique portant sur l’ensemble de la protection judiciaire de l’enfance, rappelé par la circulaire 
d’orientation du 6 mai 2010, relative au rôle de l’institution judiciaire dans la mise en œuvre de la réforme de la 
protection de l’enfance.  

 

La participation à l’organisation et à la mise en œuvre d’actions de prévention de la délinquance est inscrite au nombre 
des missions de la protection judiciaire de la jeunesse dans le décret n° 2007-1573 du 6 novembre 2007 relatif à la 
structuration juridique des établissements et services du secteur public. Par ailleurs, la circulaire du 6 février 2008 
relative au rôle de l'institution judiciaire en matière de prévention de la délinquance et la note conjointe du 8 juillet 2011 
du ministère de la justice et du ministère de l’intérieur sur les orientations pour la prévention de la délinquance ont 
défini et précisé les conditions et la nature de ces interventions. 

 

La mise en œuvre de ce programme s’effectue également en inscrivant l’action de la DPJJ au sein des politiques 
publiques menées par les autorités administratives ou les collectivités locales. La circulaire du 2 septembre 2010 
relative à l’inscription des services de la PJJ au sein des politiques publiques précise le rôle et les compétences des 
échelons territoriaux de la protection judiciaire de la jeunesse (PJJ) dans ce domaine. Les objectifs de cette implication 
sont d’une part de renforcer et de diversifier la palette des supports de l’action d’éducation menée auprès des mineurs 
pris en charge. D’autre part, il s’agit de contribuer à ce que l’action publique des autres ministères et collectivités 
territoriales puisse tenir compte des besoins spécifiques des publics en difficulté placés sous protection judiciaire. 
Compte tenu de ce double objectif, l’implication de la DPJJ porte prioritairement sur les politiques interministérielles de 
santé publique, d’insertion, d’emploi, de formation, de sports, de loisirs, de culture, de cohésion sociale et de 
prévention de la délinquance.  

 

L’État finance 100 % des prises en charge des mesures judiciaires pour les mineurs délinquants (dans les secteurs 
public et associatif) ainsi que 100 % des mesures d'investigations réalisées, tant au profit des mineurs en danger dans 
le cadre de la justice civile que dans le cadre pénal.  

 
9 Circulaire d’orientation du 2 février 2010 relative à l’action d’éducation dans un cadre pénal. 
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Le programme comporte une action opérationnelle (action 01) et deux actions d’appui (actions 03 et 04) : 

 

L’action n° 01 : mise en œuvre des décisions judiciaires 

 

Cette action concerne non seulement la mise en œuvre des mesures éducatives exercées dans le cadre d’une décision 
de justice mais aussi les mesures judiciaires d’investigation éducatives (MJIE).  

 

Les mesures éducatives exercées dans le cadre d’une décision de justice incluent les mesures de placement, les 
mesures exercées en milieu ouvert mais également les interventions auprès des mineurs incarcérés, au sein des 
établissements pénitentiaires pour mineurs (EPM) comme des quartiers mineurs. Il faut enfin mentionner les actions de 
prévention de la délinquance qui s’inscrivent naturellement dans le prolongement de ces missions.   

 

L’ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945, modifiée, relative à l’enfance délinquante établit les principes de l’action 
éducative auprès des mineurs délinquants. Les services de la PJJ contribuent à la mise en œuvre des orientations et 
des objectifs des lois n° 2002-1138 du 9 septembre 2002 d’orientation et de programmation pour la justice, n°2004-204 
du 9 mars 2004 portant adaptation de la justice aux évolutions de la criminalité et n° 2007-297 du 5 mars 2007 relative 
à la prévention de la délinquance. 

 

Les décisions prises par les juges des enfants, plus rarement les juges d’instruction, ou encore en alternative aux 
poursuites par les procureurs de la République, fixent les modalités de prise en charge que les services et 
établissements de la DPJJ doivent ensuite mettre en œuvre.  

 

Ces prises en charge se déclinent selon des modalités d’action d’éducation qui sont complémentaires et doivent 
s’articuler au mieux en fonction des situations et des problématiques des mineurs sous protection judiciaire.  

La circulaire d’orientation sur l’action d’éducation dans le cadre pénal du 2 février 2010 en rappelle les principales 
composantes ainsi que l’objectif de prévention de la récidive. Elle est complétée par : 

- La circulaire instaurant la mesure judiciaire d’investigation éducative (MJIE) du 31 décembre 2010. 

- La circulaire relative à l’action d’éducation structurée par les activités de jour du 3 avril 2012 : à destination des 
mineurs sans activité, la DPJJ a formalisé son choix de structurer l’action d’éducation par les activités de jour qui 
visent à favoriser la réinsertion scolaire, professionnelle et sociale des mineurs.  

 

Les placements des mineurs peuvent s’effectuer au sein d’établissements dédiés uniquement ou non à l’accueil d’un 
public délinquant, certains ayant été particulièrement conçus pour les mineurs délinquants multiréitérants ou 
récidivistes (centres éducatifs fermés, centres éducatifs renforcés). En milieu ouvert, les services de la PJJ mettent en 
œuvre des mesures éducatives (mesures de liberté surveillée, de réparation, etc.), des mesures de contrôle judiciaire 
et des peines autres que l’incarcération (travaux d’intérêt général, sursis avec mise à l’épreuve, aménagements de 
peine, etc.), ainsi que la MJIE (cf. supra).  

 

Les mesures judiciaires d’investigation éducatives (MJIE) conduites sur ordonnance des magistrats par les services de 
la DPJJ (secteur public comme associatif) visent à leur fournir des éléments d’information et d’analyse afin d’adapter 
les mesures d’action d’éducation ou d’assistance éducative à la situation des mineurs.  

 

L’investigation est un acte d’instruction codifié (champ pénal) ou d’information (champ civil) qui entre dans le cadre de 
la procédure judiciaire : c’est pourquoi cette fonction est restée de la compétence exclusive de l’Etat. 

 

Depuis le 1er janvier 2012, les types de mesures d’investigation sont au nombre de deux : 

- le recueil de renseignements socio-éducatifs (RRSE), mis en œuvre par le seul secteur public, le plus souvent au 
sein des services, unités ou permanences éducatives auprès des tribunaux (SEAT, UEAT ou PEAT), uniquement sur 
un fondement pénal ; 

- la mesure judiciaire d’investigation éducative (MJIE) créée par la circulaire d’orientation du 31 décembre 2010 et 
l’arrêté du 2 février 2011 portant création de la MJIE, qui rénove en profondeur l’exercice de la mission 
d’investigation. Il s’agit d’une mesure unique mais modulable dans sa durée comme dans son contenu, qui vise à 
cerner le plus complètement possible la situation scolaire, familiale, sanitaire et éducative d’un mineur et de sa 
famille, selon les besoins d’information exprimés par les magistrats. 
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Ainsi, la Mesure Judiciaire d’Investigation Éducative s’est substituée à l’enquête sociale et à la mesure d’investigation 
et d’orientation éducative.  

La réforme de l’investigation affirme la nécessité de s’appuyer de manière méthodique sur des éléments précis et 
objectivés concernant le mineur et sa famille.  

 

Sa mise en œuvre interdisciplinaire est assurée par des éducateurs, des assistants sociaux et des psychologues des 
services du secteur public comme du secteur associatif. Le respect du principe du débat contradictoire s’impose dans 
l’exercice de la mesure d’investigation. Les spécificités des services dans leur rapport aux mineurs et aux familles ont 
conduit le législateur à intégrer ceux-ci dans le champ des établissements et services soumis aux obligations de la loi 
du 2 janvier 2002, rénovant l’action sociale et médico-sociale. 

 

L’action n° 03 : soutien 

 

Cette action concerne la fonction support de pilotage, de gestion, d’animation et de coordination avec les partenaires. 
Outre l’administration centrale de la PJJ, cette fonction comprend les deux échelons territoriaux constitués par les 
9 directions interrégionales et, au 1er juillet 2013 , les 54 directions territoriales (hors Territoires d’Outre-mer).  

 

La DPJJ a finalisé en 2012 sa réorganisation territoriale. Les directions départementales ont fusionné afin de constituer 
des directions territoriales sur des territoires pertinents pour la justice des mineurs.  

 

Cette organisation permet aux directions territoriales d’avoir les moyens de piloter l’action d’éducation auprès des 
mineurs suivis, de garantir l’implication de la PJJ dans les dispositifs de politiques publiques notamment en matière de 
prévention de la délinquance et d’intégration sociale, d’être un interlocuteur pour les conseils généraux dans le 
domaine de la protection de l’enfance et d’assurer son rôle de coordonnateur des acteurs de la justice des mineurs.  

 

La participation à l’organisation et à la mise en œuvre d’actions de protection de l’enfance et de prévention de la 
délinquance a été inscrite au nombre des missions des établissements et services du secteur public de la protection 
judiciaire de la jeunesse dans le décret du 6 novembre 2007. 

 

Dans ce cadre, les services déconcentrés jouent un rôle important dans le domaine des politiques publiques 
partenariales. Outre l’implication des directeurs territoriaux de la PJJ dans tous les dispositifs départementaux (Cellule 
justice ville, Conseil départemental de prévention de la délinquance, Comité départemental de sécurité, Plan 
départemental de prévention de la délinquance, protocoles instituant les cellules de recueil des informations 
préoccupantes, observatoires départementaux de protection de l’enfance), ils valident, coordonnent et contrôlent 
l’implication des directeurs des services éducatifs dans les dispositifs locaux (Conseil local de sécurité et prévention de 
la délinquance, Contrat local de sécurité, Cellule de veille éducative, Comité d’éducation à la santé et à la citoyenneté, 
Contrat urbain de cohésion sociale, Programme de réussite éducative, etc.). 

 

La circulaire ministérielle du 6 février 2008 et celle du 2 septembre 2010 ont précisé le niveau d’intervention des 
services de la DPJJ dans les dispositifs de prévention de la délinquance. Les services territoriaux de la PJJ participent 
à ce titre à différentes actions, développées dans le cadre des décisions du comité interministériel des villes, ou 
financées par le fonds interministériel de prévention de la délinquance du comité interministériel de prévention de la 
délinquance.  

 

L’action n° 04 : formation 

Cette action concerne la formation assurée par l’École nationale de protection judiciaire de la jeunesse (ENPJJ), 
implantée à Roubaix et les neuf pôles territoriaux de formation (PTF) à vocation interrégionale. 

 



46                                                                 PLF 2014

Justice des mineurs 

DPT           PRÉSENTATION DES CRÉDITS ET DES PROGRAMMES

 

   

  

ACCÈS AU DROIT ET À LA JUSTICE    (101) 

  Exécution 2012 LFI 2013 PLF 2014 

Numéro et intitulé du programme 
ou de l’action 

Autorisations 
d’engagement  

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

 01 Aide juridictionnelle    38 412 435 38 412 435 40 830 000 40 830 000 45 776 000 45 776 000

 03 Aide aux victimes    908 637 908 637 1 215 000 1 215 000 1 170 000 1 170 000

 04 Médiation familiale et espaces de 
rencontre    

2 804 350 2 804 350 3 250 650 3 250 650 3 245 000 3 245 000

 Total 42 125 422 42 125 422 45 295 650 45 295 650 50 191 000 50 191 000

 
 Précisions :  

Pour l’action 01, le calcul s’effectue au prorata du nombre d’admissions de mineurs à l’aide juridictionnelle sur l’ensemble des admissions à l’aide 
juridictionnelle. La hausse a pour origine la compensation de la disparition de la contribution pour l’aide juridique – ressource extra-budgétaire – par 
des crédits budgétaires d’un montant équivalent. 

Pour l’action 03, sont valorisés la contribution au dispositif « 116 000 », qui cesse à partir du 1er janvier 2014 à la suite d’une mesure de périmètre, 
ainsi que 10 % des subventions versées aux associations locales (y compris celles versées à l’occasion des procès exceptionnels). 

Pour l’action 04, sont valorisées l’ensemble des interventions en matière de médiation familiale et d’espaces de rencontre. 

PRESENTATION DU PROGRAMME 

Le programme 101 participe à la justice des mineurs : 

- par le versement de l’aide juridictionnelle (action 01) ;  

- par le soutien d’associations d’aide aux victimes (action 02) ; 

- par le soutien d’associations gérant un espace de rencontre et/ou ayant une activité de médiation 
familiale (action 04).  

 

Aide juridictionnelle 

 

L’aide juridictionnelle s’adresse aux personnes physiques dont les ressources sont insuffisantes pour faire valoir leurs 
droits en justice. Les prestations sont versées directement aux auxiliaires de justice. 

En 2012, les admissions à l’aide juridictionnelle au titre de la justice des mineurs se décomposent ainsi :  

Assistance éducative 46 716 

Audition de l’enfant 3 957 

Civil 

Total civil 50 673 

Assistance devant la cour d’assises des mineurs ou le tribunal pour enfants statuant 
au pénal 

424 

Assistance lors d’une instruction correctionnelle devant le juge des enfants 43 320 

Assistance devant le tribunal pour enfants 23 291 

Assistance devant le juge des enfants en audience de cabinet 25 004 

Assistance devant le tribunal de police ou le juge de proximité 657 

Assistance d’un condamné devant le juge des enfants ou le tribunal pour enfants 
statuant en matière d’application de peine 

1 283 

Assistance d’une partie civile ou d’un civilement responsable devant la cour 
d’assises des mineurs. 

513 

Pénal 

Total pénal 94 492 

 Total général  145 165 

 

En 2012, les admissions concernant des mineurs représentent 15,9 % de l’ensemble des admissions à l’aide 
juridictionnelle (respectivement 10,8 % et 25,2 % des admissions aux aides juridictionnelles civile et pénale). 

En 2013 et 2014, l’application de l’aide juridictionnelle aux mineurs ne connaîtra pas d’évolution différente de 
l’application aux autres publics.  
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Aide aux victimes  

 

En 2012, les associations d’aide aux victimes ont aidé 10 % de victimes mineures (contre 8 % en 2011), dont 11,2 % 
ayant subi des atteintes aux personnes commises dans des établissements d’accueil pour mineurs.  

Une cinquantaine d’associations locales d’aide aux victimes généralistes ont proposé en 2012 des dispositifs 
spécifiques de prise en charge juridique et psychologique en faveur des mineurs victimes de violences intrafamiliales, 
de maltraitances et d’atteintes sexuelles, ou encore de violences et de harcèlement en milieu scolaire. Plusieurs 
d’entre elles participent au fonctionnement d’unités d’accueil dans des centres hospitaliers de mineurs victimes ou 
développent des accueils spécifiques pour les victimes mineures.  

 

En outre, dans le cadre du dispositif « 08VICTIMES » (plateforme téléphonique d’orientation des victimes), 16 % des 
demandes d’information ont concerné des mineurs. À noter qu’à partir de 2013, l’actuel numéro d’appel azur doit être 
remplacé par le numéro 116 006, conformément à la directive européenne du 7 mars 2002 2002/21/CE.  

 

En 2012, le dispositif « 116000 », numéro d’appel unique européen, gratuit, ouvert 24 heures sur 24, 7 jours sur 7, 
réservé au signalement de disparitions d’enfants, a par ailleurs traité 433 d’appels concernant des victimes mineures 
au moment des faits (54 % de filles et 46 % de garçons). Les dossiers traités de mai à décembre 2012 par l’unité de 
suivi suite à la prise en charge de l’ensemble des appels reçus par le « 116000 » ont concerné à plus de 85 % des 
dossiers de mineurs (enlèvements parentaux, fugues, et disparitions inquiétantes de mineurs).  

 

À partir de 2013, la gestion du 116000 est assurée dans le cadre de deux marchés, le ministère de la Justice et le 
ministère des Affaires sociales et de la Santé, financeurs du dispositif « 116000 Enfants Disparus », s’étant associés 
par une convention de groupement pour lancer une procédure de mise en concurrence. A compter du 1er janvier 2014, 
la totalité du marché sera financé par le programme 106 « Actions en faveur des familles vulnérables ». 

 

Le ministère de la Justice soutient par ailleurs des associations nationales de victimes dont l’une intervient pour 
l’accompagnement des victimes mineures de traite des êtres humains (TEH) sur la région parisienne. 

 

Espaces de rencontre pour le maintien des liens parents/enfants et médiation familiale 

 

L’existence juridique des espaces de rencontre pour le maintien des liens parents / enfants a été reconnue par la loi du 
5 mars 2007 portant réforme de la protection de l’enfance et introduisant les articles 373-2-1, 373-2-9 et 375-7 dans le 
code civil. Le dispositif règlementaire qui encadre l’activité des espaces de rencontre repose sur le décret n° 2012-
1153 du 15 octobre 2012 relatif aux espaces de rencontre destinés au maintien des liens entre un enfant et ses 
parents ou un tiers et sur le décret n° 2012-1312 du 27 novembre 2012 relatif à la fixation par le juge de l'exercice du 
droit de visite dans un espace de rencontre. 

 

Le décret du 15 octobre 2012 définit l’espace de rencontre comme « un lieu permettant à un enfant de rencontrer l’un 
de ses parents ou un tiers, ou de faire l’objet d’une remise à un parent ou à un tiers. Il contribue au maintien des 
relations entre un enfant et ses parents ou un tiers, notamment en assurant la sécurité physique et morale et la qualité 
d’accueil des enfants, des parents et des tiers ».  Les espaces de rencontre interviennent principalement dans le cadre 
judiciaire mais également en dehors de ce cadre (demande spontanée et aide sociale à l’enfance). 

 

La médiation familiale, définie par le conseil national consultatif comme « un processus de construction ou de 
reconstruction du lien familial axé sur l’autonomie et la responsabilité des personnes concernées par des situations de 
rupture ou de séparation dans lequel un tiers impartial, indépendant, qualifié et sans pouvoir de décision – le médiateur 
familial – favorisant, à travers l’organisation d’entretiens confidentiels, leur communication, la gestion de leur conflit 
dans le domaine familial entendu dans sa diversité et dans son évolution », contribue également de manière indirecte à 
la justice des mineurs. 

 

Pour 2012, le ministère de la justice a apporté son soutien à un réseau de 156 associations gérant des espaces de 
rencontre (71 sont exclusivement des espaces de rencontre parents/enfants, 85 ont également une activité de 
médiation familiale) et à 97 associations faisant exclusivement de la médiation familiale.  
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Le tableau ci-dessous résume l’activité 2012 des espaces de rencontre :  

 
 Mesures judiciaires Mesures non judiciaires 

Mesures anciennes achevées en 2012 8 630 2 250 

Mesures nouvelles traitées en 2012 11 782 2 914 

Mesures en cours en fin d’année 8 571 2 124 

Nombre d’enfants accueillis 23 504 3 594 

 

  

CONDUITE ET PILOTAGE DE LA POLITIQUE DE LA JUSTICE    (310) 

  Exécution 2012 LFI 2013 PLF 2014 

Numéro et intitulé du programme 
ou de l’action 

Autorisations 
d’engagement  

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

 02 Activité normative    2 214 707 2 214 707 3 757 010 3 757 010 2 216 161 2 216 161

 04 Gestion de l’administration 
centrale    

9 521 638 9 521 638 9 709 641 9 709 641 10 403 954 10 403 954

 09 Action informatique ministérielle    9 192 735 9 192 735 9 497 404 9 497 404 11 872 353 11 872 353

 10 Action sociale ministérielle    3 362 714 3 362 714 3 622 251 3 622 251 3 790 368 3 790 368

 Total 24 291 794 24 291 794 26 586 306 26 586 306 28 282 836 28 282 836

 

 Le programme 310 « Conduite et pilotage de la politique de la justice » assure les fonctions d’état-major du ministère 
de la justice, ainsi que les fonctions logistiques de l’administration centrale. Deux politiques ministérielles prennent 
également appui sur ce programme : l’informatique et l’action sociale. 

 

L’analyse des coûts montre que près de 10 % des dépenses du programme 310 ventilées vers les autres programmes 
de la mission justice sont consacrés au programme 182 « Protection judiciaire de la jeunesse ».  

 

Le programme 310 contribue en particulier à l’élaboration et au respect de la norme de droit. Deux directions et un 
service contribuent plus particulièrement à l’activité normative : la direction des affaires civiles et du sceau (DACS), la 
direction des affaires criminelles et des grâces (DACG) et le service des affaires européennes et internationales.  

 

La DACG conduit la politique pénale, notamment en matière de délinquance des mineurs. Les moyens humains et 
matériels du ministère public, ainsi que les objectifs et indicateurs de performance qui lui sont assignés, figurent dans 
le cadre du programme 166 «Justice judiciaire ».            

 

La DACG formalise et évalue la politique pénale conduite par le garde des sceaux, notamment en matière de 
délinquance des mineurs. Les moyens humains et matériels du ministère public, ainsi que les objectifs et indicateurs 
de performance qui lui sont assignés, figurent sur le programme 166 «Justice judiciaire ».            

 

La politique pénale des parquets en matière de lutte contre la délinquance des mineurs repose sur une réponse pénale 
quasi-systématique, grâce notamment au recours renforcé aux alternatives aux poursuites. Le taux de réponse pénale 
est en effet élevé, soit 93,9% en 2010 et 95% en 2011 (dernières années connues). Les alternatives aux poursuites 
permettent de diversifier la réponse pénale et de l’adapter à la personnalité du mineur. 

 

Le taux de procédures alternatives, qui rapporte le nombre des affaires concernant des mineurs classées suite à la 
réussite d’une procédure alternative ou d’une composition pénale au taux de réponse pénale, est de 58% en 2010 et 
de 61,6% en 2011. 

 

Les principales mesures alternatives aux poursuites sont le rappel à la loi par un délégué du procureur, la mesure de 
réparation, le stage de citoyenneté, les stages de sensibilisation aux dangers des produits stupéfiants et la composition 
pénale.  
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Elles favorisent la réinsertion sociale des mineurs délinquants en leur permettant de réfléchir à la portée de leurs actes 
et de prévenir ainsi une réitération des faits. Elles répondent par ailleurs aux exigences de la nouvelle stratégie 
nationale de prévention de la délinquance qui préconise notamment d’axer les actions de prévention de la récidive des 
jeunes autour de l’insertion professionnelle, de l’apprentissage de la citoyenneté et de la réalisation de travaux de 
réparation. 

 

Ces orientations résultent également de la circulaire de politique pénale générale du 19 septembre 2012 qui soulignait 
d’une part l’importance du principe de spécialisation de la justice des mineurs, lequel devait être mis en œuvre dans 
tous les cadres procéduraux, et d’autre part l’exigence impérative d’une individualisation des décisions et de la 
continuité de la prise en charge des mineurs. 

 

La spécialisation de la justice des mineurs se concrétise au sein des juridictions par la spécialisation des différents 
intervenants, tant parmi les magistrats du parquet que parmi les délégués du procureur. En fonction de leurs moyens, 
les parquets ont organisé une permanence spécialisée afin d’assurer une cohérence dans la réponse pénale apportée 
à la délinquance des mineurs ainsi qu’une meilleure individualisation de cette réponse par une connaissance 
approfondie des mineurs délinquants du ressort. 

 

  

ACTIONS EN FAVEUR DES FAMILLES VULNÉRABLES    (106) 

  Exécution 2012 LFI 2013 PLF 2014 

Numéro et intitulé du programme 
ou de l’action 

Autorisations 
d’engagement  

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

 01 Accompagnement des jeunes et 
des familles vulnérables   (libellé 
modifié) 

688 099 688 099 5 825 916 5 825 916 6 342 030 6 342 030

 03 Protection des enfants et des 
familles    

2 290 271 2 290 271 2 388 391 2 388 391 2 388 389 2 388 389

 Total 2 978 370 2 978 370 8 214 307 8 214 307 8 730 419 8 730 419

 

 Les actions financées par le programme 106 concourent principalement à la protection des personnes vulnérables, 
qu’elles soient majeures ou mineures, en accompagnement, en complément ou en substitution de l’aide familiale. Elles 
s’inscrivent dans le cadre des orientations stratégiques de la politique familiale, dans un contexte de fragilisation des 
liens familiaux et d’un accroissement de la précarité pour de nombreuses familles. 

 

Pour répondre à ces nouveaux besoins, le gouvernement a présenté en juin 2013 un ensemble de mesures pour une 
rénovation de la politique familiale, dans le but :  

- de renforcer le soutien aux familles vulnérables, notamment les mères isolées, conformément aux engagements 
souscrits dans le cadre du plan pluriannuel contre la pauvreté et pour l’inclusion sociale adopté lors du comité 
interministériel de lutte contre les exclusions du 21 janvier 2013,  

- de développer de nouveaux services pour toutes les familles,  

- de permettre le redressement financier de la branche famille dans la justice.   

 

La mise en œuvre de ce programme, sous la conduite de la directrice générale de la cohésion sociale, associe de 
nombreux acteurs, notamment les grandes associations opérant dans le champ de la famille, ou des groupements 
d’intérêt public tels que le GIP « Enfance en Danger » (GIPED). Il s’agit d’une politique largement décentralisée dans 
laquelle les compétences sont notamment partagées avec les départements et les CAF. 
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L’action 03 « Protection des enfants et des familles » participe plus particulièrement à la politique de justice des 
mineurs, dans son axe de protection de l’enfance en danger. Elle concerne notamment les enfants et les adultes en 
risque de délaissement, de maltraitance ou de négligence grave, que ce soit dans leur milieu familial ou leurs différents 
milieux de vie, et notamment en établissement social. 

 

Cette mission de protection de l’enfance relève de la responsabilité partagée des départements et de la justice. Un de 
ses axes majeurs est la prévention et la lutte contre la maltraitance des enfants, largement renforcées par les 
dispositions introduites par la loi n° 2007-293 du 5 mars 2007 réformant la protection de l'enfance dans différents 
codes - de l’action sociale et des familles, civil, de l’éducation, du travail et de procédure pénale - dont les principales 
visent à améliorer la prévention, le signalement de situations à risques et la prise en charge des enfants concernés. 

 

Depuis 2013, l’action 01 « Accompagnement des jeunes et des familles vulnérables » finance, à hauteur de 5,4 M€, un 
soutien aux dispositifs en faveur des jeunes constitués notamment par les points d’accueil et d’écoute jeunes (PAEJ) 
dans le cadre de la politique de prévention en direction des jeunes. Ces structures légères de proximité, au nombre de 
350 environ offrent des prestations situées en renfort des moyens d’action de droit commun d’accueil inconditionnel, 
gratuit, confidentiel, écoute et soutien, centré sur la parole du jeune, pouvant préparer une orientation vers une prise 
en charge médicale ou sociale, médiation avec les membres de la famille et éventuellement avec d’autres instances, et 
sensibilisation des jeunes tout public et en situations de risque. C’est le programme 177 qui assurait auparavant le 
financement de ces structures. Un recentrage du périmètre du programme en PAP 2013 a conduit à en transférer la 
charge au programme 106 en concordance avec l’objectif principal de protection des enfants et des familles porté par 
ce programme. 

 

Dans le cadre du comité interministériel de la jeunesse, le lancement d’une réflexion destinée à rationaliser les 
dispositifs d’information des jeunes, dont les points d’accueil et d’écoute jeune (PAEJ), a été décidée afin d’offrir une 
gamme de services de proximité de bonne qualité, diversifiée en fonction des besoins des territoires et des publics. 

Les crédits de l’action 01 financent également des associations nationales relevant des dispositifs de soutien à la 
parentalité. 

GIP ENFANCE EN DANGER (GIPED) 

L’État contribue, à côté des conseils généraux, au financement du GIPED, groupement d’intérêt public « Enfance en 
danger », gestionnaire du service national d’accueil téléphonique de l’enfance en danger (SNATED) et de 
l’observatoire national de l’enfance en danger (ONED). Sa contribution au GIP s’élèvera en 2014 à 2,38 M€. Le budget 
du GIP en 2013 se répartit entre les dépenses de personnel pour 72,5 % et les dépenses de fonctionnement pour 
27,5 %.  

 

  

POLICE NATIONALE    (176) 

  Exécution 2012 LFI 2013 PLF 2014 

Numéro et intitulé du programme 
ou de l’action 

Autorisations 
d’engagement  

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

 05 Missions de police judiciaire et 
concours à la justice    

160 310 385 160 310 385 160 187 912 160 187 912 160 677 672 160 677 672

 Total 160 310 385 160 310 385 160 187 912 160 187 912 160 677 672 160 677 672

 
 Précisions : 

La valorisation financière est réalisée sur la base des effectifs contribuant à cette politique transversale, auxquels sont appliqués des coûts moyens 
complets. 

Les crédits sont issus de l’action 5 « concours à la justice » et pondérés de la part des mineurs mis en cause dans les affaires élucidées. 

 

 



PLF 2014                                                                 51

Justice des mineurs

PRÉSENTATION DES CRÉDITS ET DES PROGRAMMES          DPT

 

   

La police nationale a pour missions tant d’assurer la sécurité des personnes et des biens en tout temps et en tout lieu, 
que de rechercher les auteurs d’infractions. Les forces de police concourent à la justice des mineurs, pour sauvegarder 
les intérêts des mineurs en danger, par des investigations performantes, et pour optimiser les moyens qui viennent en 
appui de l’action de la justice des mineurs. 

 

L’action « missions de police judiciaire et concours à la justice » (action 5) concourt particulièrement à la justice des 
mineurs par la recherche et la constatation des infractions pénales dont les mineurs peuvent être victimes ou auteurs, 
le rassemblement des preuves, l’arrestation et le déferrement des individus poursuivis aux autorités judiciaires 
compétentes. 

 

Cette politique transversale concerne essentiellement les services relevant de la direction centrale de la police 
judiciaire, de la préfecture de police de Paris, ainsi que les services de la direction centrale de la sécurité publique qui 
procèdent aux investigations, enquêtes et recherches. Pour améliorer l’élucidation des crimes et délits, les expertises 
techniques et scientifiques sont massifiées et s’appuient sur l’expertise de l’Institut national de la police scientifique 
(INPS).  

 

Entre 2011 et 2012, la délinquance des mineurs évolue favorablement (données DCPJ – État 4001):  

 
MINEURS : 2011 Part des  mineurs sur

population totale (%) 
2012 Part des mineurs sur 

population totale (%) 
Variation 

2011-2012 
Variation 

part des mineurs 
sur population totale 

(%) 

mis en cause dans une 
procédure judiciaire 

145 558 18,26 136 421 18,04 -6,28% -1,20% 

dont mis en cause pour 
atteintes aux personnes 

39 874 21,78 36 331 20,75 -8,89% -4,73% 

dont mis en cause pour 
atteintes aux biens 

68 100 33,28 61 940 31,84 -9,05% -4,33% 

 

L’action « sécurité et paix publiques » (action 2) concourt à la politique de prévention de la délinquance à travers les 
missions de lutte contre la délinquance (prévention et répression des crimes et délits, activités de surveillance et 
d’assistance) et ses fonctions d’accueil et de contact avec les usagers, en particulier les victimes. Elle regroupe en 
effet, les missions de surveillance générale et patrouilles, de réponse aux appels des usagers (Police Secours) ainsi 
que les opérations de prévention et de sensibilisation. 

La police nationale cherche à prévenir la délinquance des mineurs et à accompagner les victimes. Elle a donc 
développé une politique générale de protection des mineurs en danger et des mineurs ayant commis des actes de 
délinquance, bâtie sur plusieurs dispositifs et actions d’information ciblés. En effet, ce public fait l’objet d’une attention 
particulière, au regard de sa vulnérabilité.  

 

Ainsi, des brigades de protection de la famille, unités opérationnelles spécialisées dans le traitement des affaires de 
personnes vulnérables et victimes, ou de violences commises en milieu scolaire par des mineurs délinquants, ou 
auteurs d’infractions les plus graves existent sur l’ensemble du territoire. Elles assument, en outre, partiellement ou 
totalement les missions anciennement réservées aux brigades des mineurs. Par ailleurs, ces unités diligentent à la 
demande des magistrats du siège et du parquet spécialisés dans la protection des mineurs des enquêtes « sociales » 
en cas de fugues, ou de non fréquentation scolaire.  

 

Outre l’activité judiciaire, ces brigades ont également pour vocation d’initier et d’animer les actions de prévention et 
d'informations en s’appuyant sur le réseau associatif ou directement via des policiers-référents en milieu scolaire. Au 
31 décembre 2012, il existait 213 brigades pour la DCSP et 84 pour la préfecture de police. Les petites circonscriptions 
de sécurité publique, ne pouvant créer de brigade locale, disposent de référents locaux affectés au sein des brigades 
de sûreté urbaine soit un total national de 210. L'ensemble de ce dispositif représente 1 174 fonctionnaires pour la 
DCSP et 352 pour la PP. Le réseau, dense et locale favorise l’échange d’information entre les unités sur un même 
territoire et permet un traitement de proximité. 
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La formation des policiers intervenant sur les problématiques des mineurs victimes et auteurs a développé une 
expertise unanimement reconnue quant à la qualité de l’accueil dans la prise en charge de tous les mineurs et de leurs 
familles, ainsi que l’accomplissement des actes spécifiques d’enquête, telles que les auditions audio-visuelles 
adaptées. Les forces de police de ces unités spécialisées reçoivent une formation spécifique tant sur les aspects 
psycho-sociaux des mineurs que sur les dispositifs juridiques spécialisés.  

 

L'objectif de la police nationale est d'assurer de manière rapide une prise en charge complète de personnes pour 
lesquelles l'intervention policière classique ne serait que partielle. A cet effet, la police nationale s’est dotée de salles 
d'auditions dédiées aux mineurs victimes. La sécurité publique utilise, là où elles existent des salles dédiées dans les 
structures hospitalières et la police parisienne a passé un accord spécifique avec l’hôpital Trousseau spécialisé en 
pédiatrie. 

 

La direction centrale de la sécurité publique a mis l’accent sur des opérations soutenues de sensibilisation et 
d’information, participant à la politique de prévention et de protection des mineurs : prévention des conduites à risque, 
policiers formateurs anti drogue (PFAD) et policiers intervenants en milieu scolaire auprès des élèves et de la 
communauté éducative en général. Ces opérations portent sur le rappel de la loi, sur les principes de tolérance et de 
respect d’autrui (règlement intérieur), sur les conduites à risques, les dangers liés à la consommation d’alcool, ou 
encore les dangers d'Internet notamment.  

 

Enfin, pour une prévention toujours plus efficace de la délinquance des mineurs, afin de mieux accueillir les enfants 
victimes et leurs familles, ont été associés aux policiers de la sécurité publique, des intervenants sociaux et 
psychologues. En outre, des permanences d’associations d’aide aux victimes sont implantées en commissariat.  

  

GENDARMERIE NATIONALE    (152) 

  Exécution 2012 LFI 2013 PLF 2014 

Numéro et intitulé du programme 
ou de l’action 

Autorisations 
d’engagement  

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

 03 Missions de police judiciaire et 
concours à la justice    

164 947 227 164 282 850 154 514 762 155 973 195 157 968 429 159 243 233

 Total 164 947 227 164 282 850 154 514 762 155 973 195 157 968 429 159 243 233

 
 Précisions : 

Les crédits dédiés à la politique transversale par le programme 152 correspondent à une partie de l’action 03 « Missions de police judiciaire et 
concours à la justice » de son projet annuel de performances. 

La valorisation financière est réalisée en coûts moyens complets sur la base des effectifs agissant en faveur de la politique transversale. Ils sont 
obtenus à partir des dépenses de personnel auxquelles sont ajoutés, sur une base forfaitaire par ETPT, des coûts de fonctionnement et des crédits 
d’investissement tels que définis par l’exécution 2012, la LFI 2013 et le PLF 2014. 

Les ETPT correspondent principalement : 

- aux effectifs des brigades de prévention de la délinquance juvénile (BPDJ), 

- à l’activité des enquêteurs, à partir d’une clé de répartition fondée sur la part des mineurs dans l’ensemble des personnes mises en cause. 

PRESENTATION DU PROGRAMME 

L’action de la gendarmerie nationale a pour objet principal d’assurer la paix et la sécurité publiques de manière 
permanente sur près de 95 % du territoire national. Elle assure un service de proximité attentif et réactif permettant de 
répondre aux besoins de la population et d’assurer la protection des plus vulnérables. Les gendarmes sont ainsi 
quotidiennement au contact des mineurs délinquants et sont les premiers à recevoir les témoignages des mineurs 
victimes. 
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Mineurs auteurs 

 

En 2012, 71 818 mineurs ont été mis en cause pour des crimes ou délits dans des affaires élucidées par la 
gendarmerie en métropole et outre-mer. Plus d’une personne mise en cause par la gendarmerie nationale sur 6 est un 
mineur avec des variations importantes selon le type de délinquance (1 personne mise en cause sur 3 en matière 
d’atteintes aux biens est un mineur). 

Face à ce phénomène, la gendarmerie nationale mène des actions préventives. 

42 BPDJ ont ainsi pour vocation première de prévenir toute manifestation d’incivilité et de délinquance à l’encontre ou 
de la part de mineurs. Les militaires de ces unités nouent de façon régulière des contacts avec le plus grand nombre 
de jeunes et les personnes de leur environnement, et mènent des actions d’information, d’éducation et de médiation 
permettant d’apaiser les conflits et de réduire les tensions. L’action des formateurs relais anti-drogues dans les écoles, 
le dispositif SAGES (Sanctuarisation Globale de l’Espace Scolaire) et les correspondants « sécurité - école » 
participent également à la prévention de la délinquance juvénile. 

S’agissant du traitement des affaires judiciaires impliquant des mineurs auteurs, les officiers et agents de police 
judiciaire adaptent leurs modes d’action à la population concernée. La gendarmerie nationale a ainsi développé un 
savoir-faire spécifique dans les affaires impliquant des auteurs mineurs. Outre les formations relatives à l’application 
des règles dérogatoires du code de procédure pénale (enregistrement audio-visuel des gardes à vue de mineurs par 
exemple), le centre national de formation à la police judiciaire (CNFPJ) dispense des formations « audition de 
mineurs », communes aux mineurs auteurs et aux mineurs victimes. 

 

Mineurs victimes 

 

La gendarmerie nationale porte une attention particulière au traitement des affaires comportant des mineurs victimes, 
ainsi qu’au recueil d’informations préoccupantes, afin de lutter efficacement contre les situations de maltraitance. 

La prévention des atteintes aux mineurs suppose de déceler les cas de danger et un accompagnement adéquat des 
victimes. L’atteinte de cet objectif se concrétise notamment par l’action des brigades de protection de la famille, dans le 
domaine des violences intra-familiales, et des cyber-patrouilles, dans le domaine de la cybercriminalité et de la 
pédopornographie. 

S’agissant du traitement des affaires judiciaires, la gendarmerie nationale dispose, dans chaque arrondissement, d’une 
salle d'audition dédiée à l'audition du mineur victime dite salle « Mélanie ». En outre, les BPDJ assistent les 
enquêteurs dans les enquêtes judiciaires concernant des mineurs victimes. 

Plus globalement, la gendarmerie s'inscrit dans une démarche partenariale pour améliorer la prise en compte des 
mineurs victimes et partager les bonnes pratiques professionnelles. C'est ainsi qu'elle a collaboré à l'étude relative à la 
participation des enfants aux procédures judiciaires lancée en 2012 par l'Agence européenne des droits fondamentaux 
(FRA). Elle participe également au groupe de travail piloté par la Direction de protection judiciaire de la jeunesse, 
chargé d'élaborer un « guide de protection des mineurs maltraités » à l'usage des professionnels. 

 
  

 





ANNEXES 

Justice des mineurs 
 

 

ANNEXES 

  

TABLE DE CORRESPONDANCE DES OBJECTIFS DU DPT ET DES OBJECTIFS DES PAP 

N° de l’objectif 
du DPT 

Axe / sous-axe 
Programme 

Code du 
programme 

N° de l’objectif 
du PAP 

  Sauvegarder les intérêts des enfants en danger   

 1 Actions en faveur des familles vulnérables 106 2 

 2 Protection judiciaire de la jeunesse 182 2 

 3 Protection judiciaire de la jeunesse 182 4 

  Adapter la réponse pénale et travailler à la réinsertion sociale des mineurs 
délinquants. 

  

 4 Justice judiciaire 166 3 

 5 Protection judiciaire de la jeunesse 182 1 

  Optimiser les moyens dévolus à la justice des mineurs.   

 6 Justice judiciaire 166 1 

 7 Justice judiciaire 166 2 

 8 Administration pénitentiaire 107 2 

 9 Protection judiciaire de la jeunesse 182 3 
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LES PRINCIPALES DISPOSITIONS RELATIVES À LA JUSTICE DES MINEURS DEPUIS 2002 

 PRINCIPALES DISPOSITIONS CONCERNANT LA DÉLINQUANCE JUVÉNILE 

Loi n° 2002-1138 du 9 septembre 2002 d’orientation et de programmation pour la justice 

Cette loi a créé les sanctions éducatives, susceptibles d’être prononcées à l’encontre des mineurs de dix à dix-huit ans 
par le tribunal pour enfants, parmi lesquelles la mesure d’aide ou de réparation. 

La loi a également prévu que les mineurs âgés de treize à seize ans ne soient placés en détention provisoire que dans 
les seuls établissements garantissant un isolement complet d’avec les détenus majeurs (création des EPM) et que la 
présence en détention d’éducateurs soit assurée (principe de l’intervention continue des services du secteur public de 
la protection judiciaire de la jeunesse en détention). 

L’ancienne procédure de comparution à délai rapproché, qui permet au procureur de la République de requérir à 
l’occasion de la présentation au juge des enfants du mineur déféré, est simplifiée. 

Cette loi instaure également le principe selon lequel le mineur ayant fait l’objet d’un placement en détention provisoire 
fait l’objet, dès sa libération en cours de procédure, de mesure éducative ou de liberté surveillée justifiée par sa 
situation et déterminée par le juge des enfants, le juge d’instruction ou le juge des libertés et de la détention. 

Les centres éducatifs fermés sont créés. 

Enfin, le juge des enfants se voit transférer les attributions du juge de l’application des peines pour les mineurs en 
matière de sursis avec mise à l’épreuve (en cas de condamnation d’un mineur de 13 à 18 ans à une peine 
d’emprisonnement assortie d’un SME, le juge des enfants dans le ressort duquel le mineur a sa résidence habituelle 
exerce les attributions dévolues au juge de l’application des peines jusqu’au terme du délai d’épreuve). 

 

Loi n° 2004-204 du 9 mars 2004 portant adaptation de la justice aux évolutions de la criminalité 

Cette loi a transféré au JE toutes les attributions du JAP pour les mineurs jusqu’à 21 ans, précision selon laquelle, par 
principe, le juge des enfants exerce les fonctions du juge de l’application des peines jusqu’à ce que le mineur 
condamné ait atteint l’âge de vingt et un ans. 

Cette loi a également instauré la possibilité pour un mineur ayant bénéficié d’une libération conditionnelle, d’être placé 
dans un centre éducatif fermé. 

 

Loi n° 2007-297 du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance 

Cette loi a étendu aux mineurs la procédure des alternatives aux poursuites, ainsi que celle de composition pénale. 

La loi du 5 mars 2007 a aussi étendu aux mineurs de moins de seize ans n’ayant bénéficié d’aucune mesure ou 
n’ayant pas été sanctionné au préalable, de les placer sous contrôle judiciaire (peine encourue est supérieure ou égale 
à sept ans d’emprisonnement) et a diversifié les  obligations du contrôle judiciaire pouvant être imposées à un mineur 
(accomplir un stage de formation civique et suivre de façon régulière une scolarité ou une formation professionnelle 
jusqu’à sa majorité). 

Par ailleurs, la loi modifie l’appellation de la procédure de « jugement à délai rapproché » et retient celle de 
« présentation immédiate devant la juridiction des mineurs », applicable aux délits flagrants punis d’un an 
d’emprisonnement et aux délits non flagrants punis de trois ans, et permettant de juger le mineur à la première 
audience qui suit sa présentation, sous réserve de son accord, de celui de son avocat et sauf opposition de ses 
parents. 

Par ailleurs, la liste des sanctions éducatives de l’article 15-1 est complétée - notamment exécution de travaux 
scolaires, avertissement solennel et placement dans un établissement scolaire doté d’un internat - et la nouvelle 
mesure éducative fondée sur l’insertion professionnelle dite mesure d’activité de jour est créée. 
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Enfin, une des dispositions importantes de cette loi vise à limiter le nombre d’admonestations ou de remises à parents 
prononcées à l’encontre de mineurs déjà condamnés. 

 

Loi n° 2007-1198 du 10 août 2007 renforçant la lutte contre la récidive des majeurs et des mineurs 

Cette loi précise que la diminution de moitié de la peine encourue prévue par l’article 20-2 s’applique également aux 
peines minimales dites peines planchers et prévoit également que les mesures ou sanctions éducatives prononcées 
contre un mineur ne peuvent constituer le premier terme d’une récidive. 

 

Loi n° 2009-1436 du 24 novembre 2009 pénitentiaire 

Cette loi fixe le principe de l’applicabilité aux mineurs des dispositions relatives à l’assignation à résidence sous 
surveillance électronique, des aménagements de peine pour les peines d’emprisonnement ferme inférieures ou égale à 
deux ans et des dispositions relatives au placement sous surveillance électronique en fin de peine. 

 

Loi n° 2010-242 du 10 mars 2010 tendant à amoindrir le risque de récidive criminelle et portant diverses 
dispositions de procédure pénale 

Elle précise que les services de la PJJ sont obligatoirement consultés avant toute décision de placement d’un mineur 
en assignation à résidence sous surveillance électronique.  

 

Loi n° 2011-939 du 10 août 2011 sur la participation des citoyens au fonctionnement de la justice pénale et le 
jugement des mineurs 

La loi n° 2011-939 du 10 août 2011 : 

– crée une nouvelle formation de jugement, le « tribunal correctionnel pour mineurs » ; 

– introduit la possibilité pour le parquet de faire convoquer le mineur par officier de police judiciaire devant le 
tribunal pour enfants afin d’accélérer le traitement des dossiers impliquant des mineurs déjà connus de la justice ; 

– permet au magistrat ou à la juridiction saisie de la situation d’un mineur de faire comparaître par la force publique 
les parents qui ne répondent pas aux convocations judiciaires, lesquels encourent une peine d’amende ainsi que 
la peine complémentaire de stage de responsabilité parentale ; 

– crée le dossier unique de personnalité, qui regroupe l’ensemble des éléments relatifs à la personnalité d’un 
mineur pour une meilleure cohérence des réponses pénales et une plus grande continuité de la prise en charge 
éducative ; 

– introduit la procédure de césure du procès pénal des mineurs, qui favorise l’appréciation de l’évolution de la 
personnalité du mineur avant le prononcé de la mesure, de la sanction éducative ou de la peine sans obérer la 
célérité de la décision sur la culpabilité et la rapidité de la réparation du préjudice de la victime ; 

– élargit les possibilités de recourir au dispositif des centres éducatifs fermés (CEF) qui offrent une réponse 
pertinente aux mineurs les plus ancrés dans la délinquance, grâce au caractère contenant de ces centres, et 
constitue une alternative supplémentaire à l’incarcération.  

 

Loi n° 2011-1940 du 26 décembre 2011 visant à instaurer un service citoyen pour les mineurs délinquants 

Cette loi élargit le champ des réponses susceptibles d’être apportées aux mineurs délinquants, en instaurant 
l’obligation d’accomplir un contrat de service en établissement public d’insertion de la défense. Limitée aux mineurs 
âgés de plus de 16 ans, cette mesure peut être prescrite dans le cadre de la composition pénale, de la décision 
d’ajournement ou de la peine d’emprisonnement assorti d’un sursis avec mise à l’épreuve. Elle repose sur le 
consentement du mineur à suivre le programme pédagogique de l’EPIDE et fonctionne selon un système d’internat, où 
le mineur reste en centre de formation du lundi au vendredi et rentre chez lui le week-end. En offrant le bénéfice d’un 
accompagnement adapté à l’insertion sociale et professionnelle du mineur, elle permet de lutter contre la récidive.  

  

Loi n° 2012-409 du 27 mars 2012 de programmation relative à l'exécution des peines 

Cette loi prévoit : 

– l’exclusion de la procédure d'appel à projet prévue à l'article L. 313-1-1 du CASF pour les  établissements et 
services de la PJJ ; 

– l’instauration à compter de 2014 d’un délai de prise en charge de 5 jours par les services de la protection 
judiciaire de la jeunesse en cas de prononcé d'une décision exécutoire ordonnant une mesure ou une sanction 
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éducatives prévues aux articles 8, 10-2, 10-3, 12-1, 15, 15-1, 16 bis, 16 ter et 19, à l'exception des décisions de 
placement, ou prononçant une peine autre qu'une peine ferme privative de liberté ; 

– la création de 20 CEF supplémentaires.   

 

Circulaires du 22 juillet 2010 et 30 juin 2011 relatives à la mise en œuvre des instances tripartites de 
coordination des acteurs de la justice des mineurs 

Dans le cadre du plan national de prévention de la délinquance et d’aide aux victimes du 2 octobre 2009, le ministère 
de la Justice et des libertés développe des instances tripartites de coordination des acteurs de la Justice des mineurs 
afin d’améliorer le suivi individuel des mineurs délinquants. Les objectifs et les modalités de fonctionnement de ces 
« trinômes judiciaires » ont été définis par la circulaire du 22 juillet 2010. Ces instances sont composées du procureur 
de la République, du juge des enfants en charge de la situation du mineur et du directeur du service concerné de la 
protection judiciaire de la jeunesse. Leur rôle est d’identifier conjointement et d’examiner régulièrement la situation des 
mineurs dont les problématiques délinquantes sont les plus lourdes et les plus susceptibles de mettre en échec les 
stratégies judiciaires et éducatives, les exposant ainsi gravement au risque d’une désocialisation. Cette concertation a 
pour objectif de mieux articuler les réponses judiciaire et éducative, y-compris dans les situations d’urgence 
provoquées par les réitérations.  

Les rapports transmis par les procureurs généraux sur la mise en œuvre de cette circulaire ont fait état de difficultés 
locales d’application qui ont été abordées lors des journées de travail organisées par la direction de la protection 
judiciaire de la jeunesse, en lien avec la direction des affaires criminelles et des grâces et la direction des services 
judiciaires, avec les magistrats spécialisés en matière de justice des mineurs (magistrats coordonnateurs des 
juridictions pour mineurs, conseillers délégués à la protection de l’enfance des cours d’appel, substituts généraux et 
avocats généraux spécialisés pour les mineurs).Tenant compte des observations des magistrats spécialisés, la 
circulaire du 30 juin 2011 précise que l’instance tripartite de coordination des acteurs de la justice des mineurs n’est en 
rien un lieu de décision mais bien un outil permettant de s’assurer de la mise en œuvre effective et rapide des mesures 
ordonnées, notamment au regard de leurs délais de prise en charge, et de s’informer sur les étapes d’avancement de 
l’action d’éducation et les objectifs poursuivis. 

Au 1er juillet 2011, les cours d’appels ont informé la direction de la protection judiciaire de la jeunesse de la signature 
de 33 protocoles instituant ces instances. Les procureurs généraux doivent adresser au ministère de la justice et des 
libertés un rapport sur leur mise en œuvre pour le 1er premier décembre 2011 en associant étroitement les magistrats 
spécialisés à l’analyse de ce dispositif. 

 

Arrêté du 2 février 2011 sur la mesure judiciaire d’investigation éducative 

La mesure judiciaire d’investigation éducative (MJIE) rénove en profondeur l’exercice de la mission d’investigation. Il 
s’agit d’une mesure unique mais modulable dans sa durée comme dans son contenu, qui vise à cerner le plus 
complètement possible la situation scolaire, familiale, sanitaire et éducative d’un mineur et de sa famille, selon les 
besoins d’information exprimés par les magistrats. 

 

PRINCIPALES DISPOSITIONS CONCERNANT LA PROTECTION DE L’ENFANCE 

Loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales 

Cette loi a prévu une expérimentation durant cinq ans l’attribution des compétences des départements pour la mise en 
œuvre des décisions judiciaires en matière d’assistance éducative. Cette expérimentation, pilotée par le ministère de la 
Justice et des libertés, a été l’occasion d’échanges approfondis entre les acteurs de la protection de l’enfance. Le 
faible nombre de départements candidats à l’expérimentation et l’évolution du contexte politique, législatif et 
institutionnel n’ont pas permis de tirer de cette expérimentation des conclusions généralisables à l’ensemble du 
territoire. 

 

Loi n° 2007-293 du 5 mars 2007 réformant la protection de l’enfance 

Cette loi a  

– réaffirmé la compétence de principe du président du conseil général en matière de protection de l’enfance sans 
modifier la compétence des services de l’État ; 

– créé de modes diversifiées de prises en charge des mineurs ; 
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– remplacé la tutelle aux prestations sociales enfant par la mesure judiciaire d’aide à la gestion du budget familial 
qui devient une mesure d’assistance éducative intégrée au code civil ; 

– instauré le secret partagé entre professionnels de la protection de l’enfance. 

 

Arrêté du 2 février 2011 sur la mesure judiciaire d’investigation éducative 

La mesure judiciaire d’investigation éducative (MJIE) rénove en profondeur l’exercice de la mission d’investigation. Il 
s’agit d’une mesure unique mais modulable dans sa durée comme dans son contenu, qui vise à cerner le plus 
complètement possible la situation scolaire, familiale, sanitaire et éducative d’un mineur et de sa famille, selon les 
besoins d’information exprimés par les magistrats. 

 

Circulaire d’orientation du 6 mai 2010, relative au rôle de l’institution judiciaire dans la mise en œuvre de la 
réforme de la protection de l’enfance 

Elle développe les modalités de coordination des acteurs de la justice des mineurs en protection de l’enfance 

La direction de la protection judiciaire de la jeunesse, est chargée de « l’ensemble des questions intéressant la justice 
des mineurs et de la concertation entre les institutions intervenant à ce titre » Elle est en conséquence investie d’un 
rôle politique portant sur l’ensemble de la protection judiciaire de l’enfance. 

 

PRINCIPALES DISPOSITIONS CONCERNANT LE RÉGIME JURIDIQUE ET LE FONCTIONNEMENT DES 
ÉTABLISSEMENTS ET DES SERVICES DE LA PROTECTION JUDICIAIRE DE LA JEUNESSE 

Loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale 

Cette loi a modernisé le régime juridique des établissements et services sociaux et médico-sociaux, en prévoyant des 
droits des usagers, en mettant en place un régime d’autorisation et en instaurant des évaluations internes et externes 
régulières des établissements et services. 

 

Loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires (dite loi HPST) 

Il s’agit d’une première réforme d’ampleur du régime juridique des établissements et services sociaux et médico-
sociaux (ESSMS) redéfini par la loi n°2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale. Elle 
concerne ainsi directement les établissements et services concourant aux missions de protection judiciaire de la 
jeunesse (4° du I de l’article L312-1 du CASF) : 

– modification de la procédure d’autorisation de création des établissements, services et lieux de vie et d’accueil 
avec la suppression des comités régionaux de l’organisation sociale et médico-sociale (CROSMS) et la mise en 
place d’un mécanisme d’appel à projets. L’initiative du projet revient désormais à l’autorité concernée (préfet et/ou 
président du conseil général) qui au vu des besoins préalablement définis dans le cadre des instances de 
planification et de programmation (schéma, programme interrégional et projet territorial) et au regard des 
financements disponibles, lance un appel à projet.  

– consécration de  la compétence des « personnels des services déconcentrés de la protection judiciaire de la 
jeunesse » pour effectuer pour le compte du préfet les contrôles des établissements et services relevant de la PJJ 
qu’il a autorisé (article L313-13 du CASF). 

– modification des échéances initialement prévues par la loi du 2 janvier 2002 pour rendre compte des résultats des 
évaluations interne et externe. Outre le fait que l’évaluation interne est une démarche continue devant désormais 
être retracée chaque année dans le rapport d’activité, un calendrier spécifique est également prévu pour les 
établissements et services de la PJJ : une évaluation interne tous les 5 ans et une seule évaluation externe dans 
les 7 ans suivant leur autorisation. 

 

Décret n°2007-1573 du 6 novembre 2007 relatif aux établissements et services du secteur public de la 
protection judiciaire de la jeunesse 
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PRÉSENTATION DE L’ACTIVITÉ DE LA PROTECTION JUDICIAIRE DE LA JEUNESSE 

Direction de la protection judiciaire de la jeunesse 

1 École Nationale 9 directions interrégionales 

11 pôles territoriaux de 
formation 

54 directions territoriales 

  220 établissements et services du 
secteur public 

1127 établissements et services du secteur 
associatif habilité 

 

Milieu ouvert 

118 services territoriaux de milieu 
ouvert 
3 services éducatifs auprès du 
tribunal 
11 services territoriaux éducatifs 
d'insertion 

184 services d'action éducative en milieu 
ouvert 
9 services d’insertion 
85 services d'investigation éducative 
43 services de réparation pénale 

 
Placement 

17 centres éducatifs fermés 
64 établissements de placements 
éducatifs 

34 centres éducatifs fermés 
49 centres éducatifs renforcés 
723  établissements de placement 

 
Établissements 

pénitentiaires pour 
mineurs 

6 services éducatifs en EPM 
1 Service éducatif au centre de 
jeunes détenus de Fleury-Mérogis 
(SECJD) 

 

   NB : Les établissements et services du 
SAH peuvent avoir la double habilitation 
(État / Conseil Général) pour la prise en 
charge des mineurs au civil et au pénal  

 

 
 Mesures suivies 

en 2011 
Part du secteur 

public 
Part du secteur 

associatif 

Investigation 96 641 66,7 % 33,3 %

Enfance délinquante 48 748 99,1 % 0,9 %

Enfance en danger 48 364 33,3 % 66,7 %

Protection jeunes majeurs 29 37,9 % 62,1 %

Placement 11 356 48,4 % 51,6 %

Enfance délinquante 11 077 48,2 % 51,8 %

Enfance en danger 119 100,0 % 0,0 %

Protection jeunes majeurs 163 27,0 % 73,0 %

Milieu ouvert 10 9721 88,1 % 11,9 %

Enfance délinquante 107 735 88,4 % 11,6 %

Enfance en danger 1 272 100,0 % 0,0 %

Protection jeunes majeurs 714 21,8 % 78,2 %

Total 217 718 76,5 % 23,5 %

Enfance délinquante 167 560 88,8 % 11,2 %

Enfance en danger 49 755 35,2 % 64,8 %

Protection jeunes majeurs 906 23,3 % 76,7 %

 
  

Répartition de l'activité en 2011

Invest igat°
44%

M ilieu 
ouvert

51%

Placement
5%

Répartition par tranche d'âge 
(tous fondements juridiques)

13 à 15 
ans

20%

16 à 17 
ans

38%

18 ans et 
plus
31%

0 à 6 ans
4%

7 à 12 
ans
7%


